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Kiloutou migre chez
Google ses outils de
communication P. 19

Danone déploie avec
succès un progiciel
open source P. 22

Interview d’Albert
Ogien : le pouvoir et
l’informatique P. 41

Moderniser l’État
exige audace
et moyens P. 8
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lA RéDACTION A...

les mots clés de la semaine

3

l’inventivitédeschercheursensécurité.HaoChenetLian
Chai, de l’Université deCalifornie, ontmontré qu’il était

possible de deviner les mots de passe saisis sur un smartphone en analysant les
donnéesgénéralementnonprotégées…dugyroscope!Eneffet, lesuniversitaires
ont découvert que chaque touche virtuelle était associée à une inclinaison bien
spécifique lorsqu’elle est frappée par l’utilisateur. Sur les smartphones du commerce,
ils ont réussi à récupérer lesprécieux sésamesdans sept cas surdix.

savouré

l’intérêt d’Intel pour les ultra-
books. En effet, le fabricant
investit 300M$deR&Ddans ce

nouveau type de PC ultraportable. Espérons que les
résultats seront plus convaincants qu’avec le MID
(Mobile Internet Device) qui, pourtant soutenu par
Intel,n’a jamais franchi lesportesd’unmagasin…

aprèsavoirvantélesméritesduTouchpad
deHP la semaine dernière. La rédaction
aapprisquelquesheuresaprèslebouclage
du journal l’abandon de cette tablette.
Aujourd’hui bradée à moins de 100 €,
elle resteuncollectordehaute tenue.

ri jaunenoté

Steve Jobs. Le leader charismatique
d’Apple a cédé sa place de PDG au

numérodeuxde l’entreprise, TimCook.Depuis son retour en 1997,
Steve Jobs a fait de lamarque à la pomme l’une des plus admirées au
monde.Toujoursaffaibliparlamaladie,ilserait,selonsesmots,«inca-
pablederemplir lesexigencesdesonposte».Désormaisprésidentdu
conseild’administration, ilpeutencoregarderunœil sur la firme.

des futurs ordinateurs « brain
inside».Car IBMvientdeprésen-

terlespremiersprototypesdepucesditescognitives,contenant
256neurones en silicone. Il s’agit de simuler le comportement
du cerveau pour réaliser des tâches complexes. Mais avec ses
100milliardsdeneurones, l’hommeaencoreunpeud’avance.

imaginé

Secteur public : p. 8, 11, 41, 43
Externalisation : p. 16, 24
Méthodes : p. 12, 55
Progiciels intégrés : p. 22, 24
Tablettes : p. 7, 44
Bureautique : 19
Collaboratif : p. 13
Communications : p. 15
Innovation : p. 48
Mobilité : p. 17
Open source : p. 22
Sans contact : p. 10
Sécurité : p. 15
SSII : p. 11

Secteur public
Externalisation

open source

ssiiBureautique

Méthodes
Progiciels intégrés

innovation

sécurité

Mobilité
Communications Collaboratif

tablettes

honoré

af
p

sans contact
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4

sommaire01

Abonnez-vous en ligne sur www.kiosque01.com

Unnouvel âge

T
rois séismes enmoins de deux
semaines… Jamais la planète
informatique ne nous a ré-
servé un tel sort. Avec le ra-
chat desmobiles deMotorola

par Google, l’arrêt de la fabrication des
PC par HP, et Steve Jobs qui cède les
rênes d’Apple, ce sont toutes les cartes
du high-tech qui sont en train d’être
rebattues, avec comme première
donne, la fin du PC en tant qu’icône du
monde numérique. Que ce soit pour
les industriels ou pour leurs clients,
entreprises et grand public confondus,
l’incarnation de l’informatique est
désormais le « tout-connecté ». Le PC
n’en est plus qu’une des composantes
aux côtés du mobile, de la tablette, de
la télévision, de la voiture et, bientôt,
desmeubles, des vêtements…Plus que
le matériel, ce sont les applications et
les services accessibles en permanence,
à partir de n’importe quel outil, qui
guideront le marché et les innovations
de demain. La nouvelle révolution

industrielle, qui frappait à nos portes
depuis dix ans, est enfin déclenchée
chez les fournisseurs. Apple et Google
ont déjà considérablement bousculé le
marché mondial. Microsoft, IBM, HP
et Oracle empruntent d’autres voies
mais restent au cœur de cette révolu-
tion. Sans oublier la Chine qui, une fois
sonmarché interne suffisamment qua-
drillé, finira bien par surgir dans le
paysage, à l’image desHuawei dans les
télécoms ou Lenovo dans les PC. Chez
nous, usagers, le vent de cette révolu-
tion souffle et affecte nos comporte-
ments privés et professionnels. Certes,
l’arrivée d’internet avait déjà enclenché
un cycle de transformation, mais nous
l’avons intégré à nos modes de fonc-
tionnement déjà en place. Aujourd’hui,
il faudrait presque repartir d’une page
blanche et revoir en profondeur nos
façons d’échanger, de communiquer,
de collaborer. Excitant, non !M

tendances
7. matériel HP enterre les PC et marche
sur les traces d’IBM

8. systèmes d’information
De l’audace et des moyens pour
l’informatique de l’Etat

10. usage
Associer le paiement sans contact
à d’autres services

11. conjoncture Les SSII, victimes
ou remèdes à la crise des dettes
souveraines ?

12. décryptage Le référentiel
de bonnes pratiques CMMi expliqué
à votre directeur général

13. numérique Coup de pouce
de l’Etat pour le développement
d’outils collaboratifs

14. green tech Les abeilles et les capteurs
d’Apilab surveillent l’environnement

15. industrie Grandes manœuvres
pour préparer le véhicule connecté
sécurité Automatiser l’audit
des droits de ses utilisateurs

16. gouvernance Contrôle interne
et bonnes pratiques limitent
les risques de la sous-traitance

17. start up Une solution d’accès mobile
aux données de l’entreprise

55. management Introduire de l’agilité dans une organisation CMMi
56. ressources humaines Sécurité routière : quelle responsabilité pour l’entreprise ?

58. agenda
59. flash-back Il y a huit ans, la gestion de la performance ciblait les opérationnels
62. prochainement dans 01

éditorial

Ce numéro comporte un encart jeté OVH sur une diffusion totale, et un courrier de réabonnement
sur une diffusion partielle d’abonnés.

expériences
19. bureautique Comment les

utilisateurs de Kiloutou sont passés
aux Google Apps

22. gestion Danone déploie ses progiciels
intégrés avec agilité et succès

24. hébergement Mazars externalise
son informatique de gestion
et relève le défi de la croissance

41. interview� Albert Ogien, directeur
de recherches au CNRS

42. juridique La preuve de la contrefaçon
contrôlée par les juges
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43. politique La démission
emblématique du DSI de la Maison
Blanche

44. humeurs
Peut-on croire en HP ?
Halte au blues de la rentrée

45. on en parle dans les blogs
46. carte blanche à…

Philippe Gautier, directeur général
de Business2Any

opinions

« Lanouvelle révolution industrielle
qui frappait à nos portes depuis
dix ans est enfin déclenchée »

48. IsrAël, l’esprIt stArt up

dossier

49. business models Une armée de start up au service
de la conquête économique

51. r&d Le Technion, fabrique de matière grise au service du pays
53. start up en vue Better Place, un moteur pour le véhicule

électrique

retrouvez un guide spécial salaires
en cahier central de ce numéro
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« L’effet tablette est réel », a reconnu
Léo Apotheker, PDG de HP, après avoir
annoncé, le 18 août, le retrait program-
mé de son entreprise du marché des PC.
Un segment sur lequel le constructeur
est pourtant leader, avec 17,5 %de parts
de marché, mais qui est en train de
décliner. Dans la même foulée, le diri-
geant a décidé de stopper l’activité
WebOS, tirant ainsi un trait sur les
1,2 milliard de dollars dépensés en
2010 pour racheter Palm. Et cela alors
queHP vient à peine de sortir la Touch-
pad, sa première tablette fonctionnant
avec ce système d’exploitation.
Le PDG a donc choisi de jeter l’éponge
avant que le combat n’ait réellement
commencé. Non seulement il ne croit
plus aux PC, mais il estime aussi qu’il
est illusoire de lutter contre Apple
et Google sur le marché des tablettes.
« HPn’a pasmis lesmoyens nécessaires,
constate Ranjit Atwal, directeur de
recherche chez Gartner. Il ne suffit pas
d’une tablette pour réussir sur cemarché.
On ne peut pas vendre des terminaux
mobiles comme on vend des PC. Pour
cela, il faut des applications, du contenu.
Ce que HP n’a pas réussi à faire. »

Et Ranjit Atwal de s’appuyer sur
l’exemple d’Apple, qui a mis « des an-
nées pour construire son écosytème. Il
a d’abord lancé l’iPod, avec iTunes, puis
l’iPhone. L’iPad n’est que la dernière

brique de cet ensemble. »Dans les mi-
lieux financiers, cet aveu d’échec de la
part deHP a été immédiatement sanc-
tionné, avec une baisse du titre en
Bourse d’environ 20 %. Il faut dire
qu’avec ce revirement stratégique bru-
tal, HP ne donne pas de réponse quant
à l’avenir de la division PC. Une filia-
lisation ? Cela ne résoudrait rien sur le
fond. Une cession ? Seuls les construc-
teurs asiatiques pourraient, à la limite,
être intéressés, mais le morceau est un
peu gros. « Il ne sera pas simple de
trouver un repreneur. A l’époque de la
vente des PC d’IBM, l’acquéreur, Le-

En se retirant du marché des PC,
HP marche sur les traces d’IBM

MATÉRIEL L’essor des tablettes oblige l’industrie informatique à se reconfigurer

Face à Apple et Google, Léo Apotheker jette
l’éponge.

novo, a mis la main sur une marque :
Thinkpad. Ce que HP ne possède pas
dans sa division PC. Quant à la tech-
nologie sous-jacente, elle n’est pas très
différenciatrice par rapport aux autres,
estime Ranjit Atwal.Reste donc la base
installée et le réseau de revendeurs.
Mais combien cela vaut-il réellement ?
Les concurrents pourraient très bien
attendre la sortie progressive de HP
pour prendre les parts de marché. Ce
qui signifierait alors pour lui une fin
lente et douloureuse. »

Transformation à marche forcée
Quoi qu’il en soit, Léo Apotheker
semble vouloirmener tambour battant
la mutation de l’entreprise : exit le ma-
tériel grand public, cap sur le logiciel
et les services pour grandes entreprises,
à l’instar d’IBM. Car c’est là où les
marges sont les plus élevées. Après les
rachats d’EDS (services informatiques)
en 2008 et de 3PAR (stockage et cloud
computing) en 2010, le constructeur
vient maintenant d’annoncer l’acqui-
sition de l’éditeur britannique Auto-
nomy pour la bagatelle de… 10 mil-
liards de dollars. Avec cette opération,
HP affiche sa volonté de renforcer son
offre dans le domaine de la gestion de
l’information et, notamment, du big
data (grands volumes de données).
En février dernier, il avait déjà repris
Vertica, un datawarehouse pour gros
volumes de données. Mais pour cela
aussi, le chemin sera long, car HP ar-
rive bien après les ténors du secteur,
que sont IBM, Microsoft, Oracle et
SAP.M GILBERT KALLENBORN

DR

TENDANCES
Dans le cadre du fonctionnement
de l’Etat, l’ennemi est la pression
financière. Hélas, elle n’est pas
le moteur le plus efficace car elle
bloque les investissements. P. 8

-30 %pour
l’action

de Capgemini, - 25 % pour
celle de Steria, deux SSII
victimes de la crise. P. 11

Livre blanc. Les risques
liés à la sous-traitance
méritent d’être encadrés.
L’Afai et l’Ae-SCM publient
leurs recommandations. P. 16

Il ne sera pas simple pour
HPde trouver un repreneur
pour sa divisionPC
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tendances

« Je vois deux ingrédients majeurs à
l’innovation : le progrès technique et la
présence d’un adversaire. » L’amiral
Christian Penillard, directeur général
des systèmes d’information duminis-
tère de la Défense, résume ainsi le
paradoxe auquel sont confrontés
nombre de projets liés à la moderni-
sation des systèmes d’information
publics. « Dans le cadre du fonction-
nement de l’Etat, cet ennemi est la
pression financière. Hélas, elle n’est pas
le moteur le plus efficace car elle tend
à bloquer l’ investissement initial »,
déclarait-il lors des Rencontres du
magazine Acteurs publics, qui se sont
tenues mi-juillet à Paris. Autrement
dit, les directives ministérielles exi-
gent des équipes à la fois qu’elles in-
novent pour économiser et qu’elles
économisent pour innover...
Sur le terrain, cette équation subtile
n’est pas toujours bien perçue. Illus-
tration avec Isabelle Gougenheim,
responsable de l’ECPAD (Etablisse-
ment de communication et de pro-
duction audiovisuelle de la Défense),
agence d’images et centre de produc-
tion audiovisuelle au sein duministère

LesDSI de l’administration sont sommésdemutualiser
aumaximum leur systèmed’information.Mais la pression
sur leur budget contrecarre souvent l’investissement
nécessaire à cette transformation.

Les Rencontres des acteurs publics ont fait la part belle aux systèmes d’information. ici, de gauche à droite, silvano sansoni (ibM), Jérôme Filippini (Disic), et l’

De l’audace et
des moyens pour
l’informatique
de l’État

systèmes d’InformatIon
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tendances

Il est primordial de caler
le calendrier des projets IT sur celui
des nominations deDSI

de la Défense. Ainsi, selon elle, les
restrictions budgétaires ont tendance
à étouffer dans l’œuf l’innovation :
« Entre les contraintes du ministère
de la Défense et celles imposées par
l’ensemble des établissements publics,
nous atteignons la limite. Il manque
une véritable coordination entre les
innovations nécessaires et les écono-
mies à réaliser. »

La mutualisation des ressources,
le nerf de la guerre
Jérôme Filippini, directeur de la nou-
velle Direction interministérielle des
systèmes d’information et de commu-
nication (Disic), ne nie pas le pro-
blème : « Si la Disic a été créée, c’est
justement pour que les postes de dé-
pense de l’Etat ne soient pas systéma-
tiquement considérés comme une fonc-
tion support à tailler, mais comme un
élément pouvant contribuer à un
meilleur service public et à la réalisa-
tion d’économies dans le futur. » Vaste
programme... Pour l’heure, la Disic
audite déjà les projets IT de certains
ministères : « Nous verrons s’ils s’avè-

rent faisables ou non, ou encore réali-
sables, mais différemment. » Avec en
ligne de mire, le même souci de mu-
tualisation des ressources, et en par-
ticulier celle des infrastructures.
Cette mutualisation est le nerf de la
guerre mais reste très complexe à
instaurer. Selon l’amiral Christian
Penillard, « les clients des DSI des

ministères ont à chaque fois une idée
très précise de l’outil dont ils ont be-
soin. Les utilisateurs devraient recon-
naître qu’à bien des égards, ils font la
même chose que leurs voisins et pour-
raient exploiter la même technologie. »
Il milite donc pour une culture d’en-
treprise moins calée sur la technologie
et plus tournée vers l’élaboration de
services réutilisables.
Seulement, cette approche macrosco-
pique de la mutualisation est loin
d’être partagée par tous. Ainsi le gé-
néral Bernard Pappalardo, responsable
du service des technologies et des
systèmes d’information de la sécurité
intérieure, n’attend rien de la mutua-
lisation des développements potentiel-
lement pilotée par la Disic. « Nous
voulons maîtriser les applications que
nous exploitons, et tenons à ce qu’elles
restent modulaires. Si nous devions
opter pour de gros systèmes interminis-
tériels, nous mettrions des années pour
les développer et nous prendrions du
retard. Les livrables ne correspon-
draient plus au besoin des utilisateurs.
S’en suivraient des batailles internes
pour les faire adopter. »
Au-delà des aspects de mutualisation,
Alexandre Zapolsky, PDG de la so-
ciété de services en logiciels libres
Linagora, avance quelques pistes très
pragmatiques pour prévenir les échecs
des projets informatiques dans le pu-
blic. Des pistes inspirées d’une publi-
cation du gouvernement britannique
de mars dernier qui relève le retard,
les échecs, le manque d’interopérabi-
lité ainsi que l’absence de mutualisa-
tion de l’administration anglaise. Le
document pointe du doigt les pro-
grammes supérieurs à 100 millions
de livres qui mériteraient d’être dé-
composés et de faire l’objet d’une
gouvernance particulière.

Autre cible, la fonctionmême de DSI :
son grade n’est pas suffisamment
élevé. Il ne jouit pas d’une véritable
reconnaissance au sein de l’adminis-
tration. Son évolution suscite des in-
terrogations : « La gestion de carrière
des DSI est souvent décorélée des pro-
jets qu’ils mènent. Lorsqu’ils quittent
leur fonction, ces projets sont couram-
ment rallongés et modifiés par leur
successeur », explique Alexandre Za-
polsky. D’où l’importance de caler le
calendrier des projets IT sur celui des
nominations de DSI.

Un obstacle, le conformisme
des hauts responsables
Jérôme Filippini complète ce tableau
en notant que le goût du risque est
trop peu présent, selon lui, chez les
chefs de projet IT : « Le conformisme
des agents publics, et notamment des
hauts fonctionnaires, s’élève au fur et
à mesure de leur carrière. Mais il faut
qu’ils acceptent de prendre des postes
à risques et, surtout, qu’ils soient jus-
tement récompensés pour cela. »
Refonte des systèmes d’information,
mutualisation, réutilisation de services,
bouleversement de la culture d’entre-
prise, repositionnement des DSI…
Bienvenue dans un chantier de plu-
sieurs décennies.M Vincent berdot

DR

l’amiral christian Penillard (ministère de la défense).

Six pistes avancées
par IBM

à savoir

s Inciter l’innovation via des outils
collaboratifs et des partenariats
avec le secteur privé.

s Intensifier la dématérialisation
et le déploiement de centres
de services partagés.

s Généraliser la formation
en ligne et recourir aux serious
games.

s améliorer le traitement et
la gestion des données en insistant
sur la simulation de scénarios.

s Mutualiser les systèmes
d’information, consolider les
centres informatiques et
industrialiser les développements.

s Optimiser la gestion des actifs de
l’administration.

K
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TENDANCES

Et si Moneo avait l’approche la plus
pragmatique face au sans-contact ?
« Certes, le paiement est une applica-
tionmajeure de cette technologie, mais
ce n’est qu’une des briques de services
disponibles, explique Olivier Méric,
directeur général deMoneo.Ce qui fait
sens, c’est de pouvoir intégrer cette fonc-
tion dans d’autres applications, comme
les titres de transport ou le contrôle
d’accès. » Aujourd’hui, 1,5 million de
cartes Moneo multiapplications sont
en circulation en France, dont plus de
500 000 sans contact. Un chiffre qui
devrait atteindre les 700 000 en 2011,
selon les prévisions du spécialiste du
micropaiement. Depuis leur mise en
service en 2006, 10 millions de paie-
ment ont été enregistrés de cette façon,
dont 5 millions en 2010.

Répondre aux besoins
des communautés
La technologie NFC (communication
en champ proche) a le vent en poupe,
notamment grâce à son expérimenta-
tion à Nice et à la volonté affichée par
le gouvernement de financer certains
projets dans le cadre du grand em-

donc dans l’intégration d’un bouquet
d’applications dans la carte. Il entend
ainsi répondre aux besoins des com-
munautés. « Nous n’équipons pas les
petits commerçants : les banques s’en
chargent », précise Olivier Méric.

Un seul support
pour plusieurs usages
Aujourd’hui, ses principaux clients
sont les campus universitaires : une
carte d’étudiant fournie par Moneo
permet d’accéder aux locaux et aux
services de documentation, de payer le
restaurant universitaire, le Crous
(Centre régional des œuvres universi-
taires et scolaires) et les photocopies,
de se connecter au poste de travail ou
même de voter. L’université de Caen,
une des premières ayant opté pour le
sans-contact, a également intégré
l’achat du titre de transport dans sa
carte d’étudiant multiservice.
Entreprises et administrations s’y in-
téressent aussi. Les Archives nationales
s’équiperont prochainement de ce type
de cartes, qui serviront à la fois au
contrôle des accès et au paiement pour
les distributeurs de nourriture, les
photocopieurs et le service de restau-
ration. L’avantage pour les entreprises
étant de regrouper sur un seul support
des services disponibles jusqu’alors sur
plusieurs badges ou cartes.
A noter cependant, qu’à la différence
d’autres services de paiement sans
contact actuellement testés, la carte
Moneo communautaire et multi-
applicative est un porte-monnaie élec-
tronique qu’il faut régulièrement re-
charger. Elle n’est pas reliée à un
compte bancaire. Mais Moneo vise le
marché des communautés, et son ap-
proche assure déjà un usage promis par
les acteurs testant la technologie NFC
et ses services : l’intégration de plu-
sieurs usages (transport, paiement,
cartes de fidélité, etc.). Ainsi, les utili-
sateurs se familiarisent avec l’expé-
rience du sans-contact à travers des
applications moins sensibles que le
paiement.M EDDYE DIBAR

prunt.Mais c’est surtout la fonction de
paiement qui attire l’attention. Pour-
tant, « passermassivement du paiement
classique au sans-contact n’apporte pas
de valeur ajoutée, explique le PDG de
Moneo. Nous l’avons constaté : il faut
que cette technologie offre des services
supplémentaires car nous sommes déjà
un moyen de règlement simple sans le
NFC. » La valeur ajoutée deMoneo est

Associer le paiement sans contact
à d’autres services

USAGE Moneo remporte le marché des cartes des universités de Paris et d’Île-de-France

DR

Le contrôle d’accès est un des services plébiscités
par les utilisateurs de cartes Moneo.

Les cartes sans contact des
étudiants ne servent pas seulement
au paiement et à la gestion des
identités. Elles sont aussi employées
dans certaines laveries du campus.
Nous allons développer la gestion des
accès, notamment pour les laboratoires
confidentiels. Ce système est déjà
en place sur le site de l’Ensica (Ecole
nationale supérieure d’ingénieurs
de constructions aéronautiques),
une des écoles de l’Isae.

Nous proposons des cartes
multiservices depuis cinq ans.
Les étudiants, comme le personnel,
en sont équipés. Ces cartes, encore
essentiellement à contact, servent
à payer les boissons achetées aux
distributeurs, le restaurant, les
photocopies, ou encore à gérer le contrôle
d’accès. Huit applications sont déjà
proposées. D’autres sont prévues, qui
seront déclinées aussi bien sur des cartes
avec contact que sans contact.

TÉMOIGNAGE

Michel Roche, responsable administratif de l’Institut supérieur de l’aéronautique
et de l’espace (Isae)

« Nos cartes de paiement gèrent les identités »
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La rentrée des patrons de ssII s’an-
nonce morose. Leurs vacances ont dû
être passablement gâchées par le
feuilleton de l’été sur la crise des dettes
souveraines. Un feuilleton dont le scé-
nario serait unmauvais remake du film
catastrophe de 2008-2009 : une crise
financière contamine peu à peu l’éco-
nomie réelle par réactions en chaîne,
le célèbre risque systémique.
Enunmois, l’actionCapgemini a perdu
30 %de sa valeur et celle de Steria 25 %,
alors que leurs résultats semestriels
présentés fin juillet faisaient apparaître
un net regain de l’activité. En cause : la
fonte de la trésorerie du premier et la
part du secteur public dans le chiffre
d’affaires du second.

Le numérique pour réduire
les déficits publics
Plus généralement, les analystesmettent
en avant la grande dépendance des SSII
au tertiaire financier. Bon anmal an, la
bancassurance représente un quart de
l’investissement dans les technologies
de l’information (IT) en France.
Cette sanction dumarché, le président
de Syntec numérique, Guy Mamou-
Mani, la juge « excessive », voire « déme­
surée ». Il observe bien un « ralentis­
sement de l ’accélération » de la
demande,mais il reste confiant. « Notre
enquête d’automne affinera la tendance,
mais nous pourrions finir l’année en
droite ligne avec la prévision de crois­
sance annoncée en avril, de l’ordre de
3,5 %. Avant les événements de cet été,
nous nous apprêtions à réévaluer ce
chiffre à la hausse. » De toutes les fa-
çons, le décrochage ne saurait être
brutal. Les grandes SSII affichent des
carnets de commandes copieusement
garnis et les premières réunions de
cadrage budgétaire desDSI n’intervien-
dront que dans quelques semaines.
Guy Mamou-Mani se dit aussi per-
suadé que l’industrie qu’il représente

est la seule solution pour diminuer les
déficits publics tout en améliorant l’ef-
ficacité des administrations. « Le Ca­
nada a réduit son déficit budgétaire et
ramené son endettement sous la barre
des 40 % du PIB grâce au numérique.
Les recettes traditionnelles ont fait la
preuve de leur non­efficacité. »

des groupes de travail entre
syntec et les ministères
Dès ce mois-ci, Syntec numérique or-
ganisera, en concertation avec Jérôme
Filippini, DSI de l’Etat, des groupes de
travail entre les DSI des ministères et
des entreprises de la chambre syndi-
cale. Ces sessions porteront sur les
méthodes agiles ou le cloud computing.
« Fini les grands chantiersmal contrôlés
aux résultats insuffisants. L’Etat doit
bénéficier des mêmes gains de compé­
titivité que le privé. »
La modernisation de l’Etat sera d’ail-
leurs l’un des trois grands thèmes de
la plate-forme que Syntec numérique
soumettra aux candidats à l’élection
présidentielle afin qu’ils se position-
nent. « Les programmes se réduisent
pour l’heure au monde internet grand
public, la partie dévolue à notre indus­
trie étant largement sous­évaluée. »M

Xavier biseul

Les SSII, victimes ou
remèdes à la crise
des dettes souveraines ?

conjoncture Les cours de Capgemini et de Steria
malmenés en Bourse cet été

SFR décharge
la 3G avec leWi-Fi
l’opérateur teste un logiciel
qui bascule automatiquement
les smartphones sur son réseau
communautaire Wi-Fi. une manière
de soulager son réseau 3G pour
le trafic de données. si les tests,
aujourd’hui circonscrits à trois
départements du sud de la France,
s’avèrent concluants, l’application
pourrait être généralisée à tout
l’hexagone.

Le Founder Institute
recrute des start up
l’école de start up née en californie
ouvre ses inscriptions à Paris pour
accueillir, dès octobre prochain, une
trentaine de porteurs de projet.
les entrepreneurs français retenus
bénéficieront des conseils de
patrons de la silicon valley,
en matière de communication, de

protection d’idée, de stratégie…

Ben hausse
L’e-santé
selon Markets and Markets, le
marché mondial de l’informatique
médicale représentera plus
de 160 Md$ en 2015, contre un
peu moins de 100 Md$ en 2010.
Durant cette période, la croissance
annuelle, dynamisée par
la généralisation des dossiers
médicaux électroniques des
patients, sera de l’ordre de 10 %.

Aen baisse
Les ventes de PC
un recul de près de 19 % au
deuxième trimestre en europe
de l’ouest selon Gartner : les Pc ne
se vendent plus, la faute aux
smartphones et autres iPad. il s’est
ainsi écoulé 12,6 millions de Pc sur
cette période, contre 15,5 millions
au deuxième trimestre 2010. les
portables et les netbooks étant
plus touchés que les Pc de bureau,
acer affiche une dégringolade de
près de 45 %. seul apple progresse,
avec une hausse de 0,5 %.

Ry
an

La
w

Le
R

le marché a sanctionné la dépendance des ssii
au tertiaire financier.
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DÉCRYPTAGE

Le référentiel de bonnes pratiques
CMMi expliqué à votreDG
POURQUOIS’YINTÉRESSER?CMMi-Devest
l’un des trois volets du référentiel de bonnes
pratiques CMMi (Capability Maturity Model
Integration). Il sert à structurer de manière
formellelesprocessusliésaudéveloppement
et à la maintenance des logiciels.

Les gains
1. Une organisation plus structurée.
Mettre en place des processus formels
permet de reproduire des bonnes pra-
tiques d’un projet à l’autre. L’objectif est
de réduire les coûts de développement
tout en augmentant la qualité des logi-
ciels. La relation avec les clients et les
sous-traitants est par ailleurs plus struc-
turée. De plus, CMMi est reconnu au
niveau international et compatible avec
d’autres référentiels de qualité comme
ISO 90001, Itil ou Cobit. L’évaluation
du niveau de maturité CMMi d’une
organisation est standardisée.

2. Davantage de visibilité sur les déve-
loppements. L’ensemble de l’équipe
de développement et le management
sont au courant de l’état d’avancement
du projet et de la charge de travail qu’il
reste à fournir. Le coût du projet, sa
durée, son contenu et les processus
utilisés sont connus de tous.

3. Une démarche d’amélioration conti-
nue. Lamise en application des proces-
sus, documentés etmesurés, est contrô-
léeparungroupe interneà l’organisation,
et leur amélioration est planifiée selon
la stratégie de l’entreprise. Chaque projet
capitalise sur son expérience pour amé-
liorer le référentiel commun.

4.Unlargechampd’application.CMMi-
Dev touche tous les processus associés
aux projets de développement informa-
tique : du support au management de
projet, en passant par l’ingénierie logi-
ciel et système. De plus, la méthode

s’applique tant à l’échelle d’une équipe,
d’un projet ou d’une division que d’une
organisation entière. Il est possible de
comparer la performance d’une entité
par rapport à une autre.

Les limites
1. Aucune indication sur la mise en
œuvre. CMMi n’est qu’un guide de
bonnes pratiques qui n’explique pas
comment déployer ce qui est préconisé.
La mise en application dépend de la
culture de l’entreprise, de son organisa-
tion et du contexte.

2. Une perte d’efficacité. Dans leur
interprétation de CMMi, certaines so-
ciétés ont déployé des processus très
lourds. Elles ont fait des choix qui don-
nent naissance à des organisations peu
agiles et lentes. En effet, CMMi met
surtout l’accent sur les procédures et les
guides, mais s’intéresse peu aux per-
sonnes qui les exécutent. Les membres
de l’équipe sont censés être très spécia-
lisés. Leur niveau de compétence, leur
envie et leur motivation s’avèrent rare-

ment pris en compte, l’objectif étant de
normaliser les choses le plus possible.
Mais imposer des procédures avec une
faible marge de manœuvre peut être
démotivant pour les équipes.

3. Le choix de la méthode. Dans
CMMi, passer à un niveau supérieur
implique d’avoir correctement validé les
niveaux précédents. Deux approches
sont possibles : étagée, l’ensemble de
l’organisation passe successivement cinq
niveaux de maturité ; dans l’approche
continue, le niveau de chaque processus
est évalué. L’organisation qui en résulte
et les bénéfices associés varient donc
selon le niveau de maturité atteint et
l’approche sélectionnée.

4. Des besoins clients mal gérés. Dans
la relation client-fournisseur, CMMi-
Dev s’avère souvent trop rigide. Le client
est très canalisé. Les changements qu’il
demande ne sont pas pris en compte
après une certaine étape. On est dans
unmécanisme a priori inverse à l’agilité,
où le client a la possibilité de s’exprimer
tout au long du développement.M

MARIE JUNG

CINQ NIVEAUX POUR STRUCTURER LES PROCESSUS DE DÉVELOPPEMENT

Source : Itil.fr

Maîtrisé4
Défini
Défini3

Initial1
Initial
Initial1

Reproductible
Initial

Reproductible
2

Maîtrisé
Maîtrisé4

Défini
Défini

Optimisé
Maîtrisé
Maîtrisé

Optimisé5

Des plans de projet déjà
expérimentés sont suivis
avec des vérifications

Des règles
prédéterminées
sont suivies

Les processus
sont mesurés

En mode
d’amélioration
continue

Mise en place
d’une organisation
mais sans contrôles
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neuf dossiers (sur 45 présentés) ont
été retenus dans le cadre de l’appel à
projets intitulé « Outils web innovants
pour l’entreprise ». C’est Eric Besson,
ministre de l’Economie du numérique,
qui a dévoilé fin juillet la sélection du
comité, composé de membres du Me-
def, d’Oséo et de la Direction générale
de la compétitivité, de l’industrie et des
services (DGCIS). Ont été choisis des
projets pouvant être directement ex-
ploités par les utilisateurs et suscep-
tibles d’être commercialisés par leurs
concepteurs.
Rappelons que cet appel mentionnait
« l’ouverture de l’application ou du
service, notamment par le biais d’inter-
faces de programmation (API), le res-
pect des standards existants, et/ou la
diffusion du code en open source pour
garantir une diffusion aussi large que
possible » et demandait que les projets
associent une PME technologique et
une entreprise utilisatrice. Au total,
17 sociétés (une grande majorité de
start up mais aussi quelques grands
comptes) bénéficieront d’une aide glo-

bale d’environ 1 million d’euros. Le
montant précis attribué à chaque projet
n’a pas encore été arrêté.

améliorer les réseaux sociaux
d’entreprise
Les applications sont variées : anima-
tion de formations dans le secteur
automobile par les réseaux sociaux,
visioconférence pour faciliter les inter-
ventions des techniciens à distance,
animation de communautés internet
pour le service après-vente, outils de
personnalisation des points de vente
traditionnels dans la coutellerie, etc.
« Avec les nouveaux outils qui seront à
leur disposition, les entreprises parta-
geront mieux leurs informations, tant
en interne qu’auprès de leurs clients et
fournisseurs, et elles rendront leurs
processus métier plus f luides, plus
flexibles et plus collaboratifs, dans un
contexte demobilité accrue », a affirmé
Eric Besson. Les premiers résultats de
ces projets sont attendus au printemps
2012.M Juliette Fauchet

Coup de pouce de l’État
pour le développement
d’outils collaboratifs

numérIque Neuf candidatures ont été choisies dans le
cadre de l’appel à projets concernant le web innovant

Les neuf projets retenus
EntrEprisEs projEts
Alsfstore/
saint-Gobain

interface de programmation d’intégration du Rse avec la gestion des processus.

Kernix/oxalide outil universel de synchronisation de bases de contacts.

nEt-ng/GnFA,
Anfa

Portail web collaboratif pour animer des formations de vendeurs automobiles.

jeemeo/
Lyonnaise des eaux

outillage des processus de publication sur les réseaux sociaux publics.

jamespot, Kwaga/
ntiC en stock

Passerelles entre la messagerie et le réseau social d’entreprise.

sparkom/
Darty telecom

Plate-forme communautaire pour le support client.

Kadeal, social
Computing, Asp64/
Hellopro

service web cartographique d’identification et d’accès
à l’information d’entreprise.

Ubiq Usine/
Claude Dozorme

Moyens pour permettre le conseil et la personnalisation sur le point de vente
de couteaux.

praxedo/impair Visioconférence sur mobile pour les interventions sur site.

La Chine vend plus de
PC que les États-Unis
les courbes se sont croisées plus vite
que prévu. la chine est désormais
le premier marché mondial du Pc,
devant les etats-unis. selon iDc,
l’empire du Milieu les dépasse tant
en termes de volume (18,5 millions
d’unités vendues contre 17,7 millions
pour les etats-unis) que de chiffre
d’affaires (11,9 Md$ contre 11,7 Md$).

Intel améliore
l’Itanium
la polémique déclenchée par
oracle quant à l’avenir du
processeur itanium aura eu un
premier effet : celui de pousser intel
à innover davantage. sous pression,
le fondeur va ajouter de nouvelles
fonctions à la prochaine version

de sa puce pour serveur haut
de gamme, attendue en 2012.

Acer accuse
ses premières pertes

le constructeur taïwanais ne se
remet décidément pas de
l’effondrement du marché du
netbook, et plus généralement de
celui des portables, au profit
des tablettes et des ultrabooks.
acer affiche ainsi son premier
trimestre dans le rouge depuis une
dizaine d’années. au deuxième
trimestre, il a accusé 234 M$
de pertes, un résultat largement
inférieur à celui attendu par
les analystes. l’industriel a
annoncé une première vague
de suppressions de 300 postes,
mais il n’est pas certain qu’il puisse
en rester là. J.t. Wang, le président
de la compagnie, a prévenu :
un retour à l’équilibre sur l’année
serait « impossible ». il
accuse l’environnement
macroéconomique, peu favorable
à une reprise des ventes de Pc.

juin juill. AoûtAvril MaiMars

Cours de l’action Acer (en $)

6

8

10

12

14
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GREEN TECH

Les abeilles et les capteurs d’Apilab
surveillent l’environnement
Quel lien peut relier un industriel et une
collectivité locale ? «Ces deux types de
structures ont besoin d’indicateurs pour
évaluer l’efficacité de leur politique
environnementale », explique Benjamin
Poirot, cofondateur d’Apilab, un bu-
reau d’études en environnement spé-
cialiste de l’abeille. L’industriel possède
des sites ICPE (Installations classées
pour la protection de l’environnement),
dont l’exploitation présente des risques
environnementaux : usines, entrepôts,
carrières…De leur côté, les collectivi-
tés locales ont mis en place des plans
d’action Agenda 21 pour réduire leur
empreinte écologique, et notamment
surveiller la qualité de l’air, de l’eau et
des sols.

Compter les abeilles pour
détecter les pics de pollution
Situé à La Rochelle, Apilab répond à
leurs attentes avec une solution d’alerte
et de suivi dans le temps basée sur son
expertise apicole. Son approche consiste
à utiliser des abeilles comme bio-indi-
cateurs, en complément des méthodes
de détection habituelles. « Les abeilles
sont très sensibles à de nombreuses
formes de pollutions : métaux lourds,
dioxines, pesticides, etc. Elles effectuent
quotidiennement plusieurs millions de
prélèvements dans un rayon de 3 km

autour de la ruche. Ce sont des bio-indi-
cateurs fiables de la qualité de l’air et de
l’eau », explique Benjamin Poirot.
Le dispositif de biosurveillance environ-
nementale ApiAlerte s’appuie sur l’ana-
lyse du comportement et du taux de
mortalité d’une colonie d’abeilles. Toutes
lesmesures s’effectuent à distance. Reliés
à un PC embarqué, des capteurs élec-
troniques (pluviométrie, température,
poids) relèvent enpermanence l’environ-
nement et les paramètres de la ruche.Un
capteur vidéo analyse et traduit en temps
réel le comportement des abeilles sous
la forme de données électroniques. Ces
informations sont ensuite remontées par
le réseau GSM sur un serveur central.
Si plusieurs capteurs enregistrent simul-
tanément des valeurs anormales, une
alerte est transmise au client final selon
des seuils prédéterminés. Par exemple,
une baisse significative du poids de la
ruche peut signifier une intoxication
aiguë due à un pic de pollution. Alertée
en quasi temps réel, la collectivité ou
l’entreprise est alors àmême de prendre
les mesures correctives. Une fois les
dispositions d’urgence prises, Apilab
intervient pour analyser les causes en-
vironnementales ou pathologiques de
l’affaiblissement de la colonie.

Pour l’instant, la technologie d’Apilab
est déployée dans des zones faiblement
à fortement urbanisées – friches ur-
baines, stations d’épuration – de villes
telles que Poitiers (détection de pesti-
cides) et La Rochelle (étude de la qualité
de l’air). A terme, le dispositif fonction-
nera à l’aide de communications satel-
lites. Les ruchers bio-indicateurs pour-
ront donc être installés sur des terrains
difficiles d’accès. Des contraintes dont
font fi les abeilles en volant.

Vers un réseau d’alerte national ?
«A terme, il est tout à fait plausible que
la France dispose d’un réseau national
de ruches qui couvre l’ensemble du
territoire pour surveiller différents types
d’impacts environnementaux. Le ser-
vice pourra par exemple être impliqué
dans le réseau national de biosur-
veillance Opal (Observation des pollu-
tions atmosphériques de fond et longue
distance), piloté par l’Ademe », estime
le cofondateur d’Apilab. Grâce aux
capteurs électroniques déployés dans
les ruches, les abeilles seraient alors les
garantes zélées de la qualité de notre
environnement.M

FRÉDÉRIC BORDAGE
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Issus d’un transfert technologique de l’Inra d’Avignon, des capteurs vidéo analysent et
traduisent en temps réel le comportement des abeilles.

Les abeilles sont très sensibles
&aux polluants.
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L’informatique est déjà omniprésente
dans les véhicules modernes. La télé-
matique va les transformer en compo-
sants à part entière de systèmes infor-
matiques complexes. C’est la raison
pour laquelle Bosch vient de réaliser
l’acquisition d’Inubit, un éditeur de
logiciels de gestion des processus
(BPM). Un achat majeur pour l’équi-
pementier allemand, puisqu’une cen-
taine de développeurs rejoindront sa
division Software Innovations.
Nicolas Pacault, vice-président ventes
et développement chez Akka Techno-
logies, livre une piste quant à sa finalité :
« Cela traduit un intérêt pour des véhi-
cules de plus en plus communicants.
Bosch vient de signer un partenariat
avec Vodaphone, et les équipementiers
cherchent à fournir aux constructeurs
des solutions de bout en bout, depuis le
calculateur embarqué jusqu’à l’infra–
structure globale, réseau compris. » Le
rôle du BPM sera surtout de gérer les
communications entre le véhicule et

ou le bouton d’appel d’urgence en sont
certainement les applications les plus
médiatisées, mais les équipes de R&D
travaillent aujourd’hui à des outils plus
ambitieux, dont les communications
de véhicule à véhicule pour maintenir
les écarts de sécurité.

Un outil adapté aux véhicules
électriques
Nicolas Pacault y voit une application
directe aux véhicules électriques :
«Nous avons un projet d’outil de gestion
de l’énergie qui présentera au conducteur
les points de recharge le long de son
trajet. »Cela intéresserait aussi les four-
nisseurs d’énergie qui, dans le cadre du
smartgrid (réseau électrique intelligent),
ont besoin d’intégrer à leurs systèmes
d’information des données sur la de-
mande en énergie.Une voie de dévelop-
pement pour la plate-forme Inubit, déjà
très présente dans le secteur énergétique
outre-Rhin.M ALAIN CLAPAUD

l’infrastructure, comme le pense Jean-
PhilippeDehaene, directeur technique
chez Vector, spécialiste du développe-
ment de systèmes distribués automo-
biles : « L’informatique embarquée et le
BPM sont deux domaines distincts.
Bosch utilisera surtout le volet plate-
forme télématique d’Inubit. »
Cette notion de véhicule connecté est
étudiée tant par les équipementiers que
par les constructeurs. Le multimédia

Grandes manœuvres pour préparer
le véhicule connecté

INDUSTRIE Bosch réalise l’acquisition de l’éditeur Inubit

« Nous voulions offrir à nos clients une
meilleure perception de leur base d’ha-
bilitations », affirme Cyril Gollain, di-
recteur général de Brainwave. Le
sixième prix de l’innovation a été dé-
cerné à cette start up pour sa solution
de gestion de la conformité des
habilitations.
Nous sommes en 2008, et les trois
fondateurs de la jeune pousse Eric
Bacher, Sébastien Faivre et Cyril Gol-
lain constatent lesmanques dumarché
de la sécurité, notamment en termes
de gestion des identités et des accès :
« Avec Brainwave, nous proposons de
répondre à la question de la légitimité
des habilitations délivrées (par exemple
en fonction du rôle du collaborateur et

Le principe de Brainwave Identity
GRC est de cartographier l’ensemble
des habilitations d’un système d’infor-
mation (bases de données, progiciels,
systèmes d’exploitation, etc.) et d’en
ressortir les anomalies éventuelles,
comme un utilisateur qui aurait des
droits lui permettant d’accéder à la fois
aux parties paiement et commande de
la comptabilité fournisseur.
« Les RSSI ont apprécié la possibilité de
faire fonctionner en continu cette solu-
tion, poursuit Hervé Schauer. Elle
permet de conserver des traces en cas
d’enquête après incident, et donc de
disposer d’un historique des droits au
moment de l’infraction. »M

STÉPHANE BELLEC

de son niveau hiérarchique), et de s’as-
surer du respect des règles définies »,
explique Cyril Gollain.
De son côté, Hervé Schauer, directeur
du cabinet HSC et président du jury,
commente : « Les responsables de la

sécurité du système d’information
(RSSI) qui ont testé le produit ont
été vraiment enthousiasmés. En effet,
Brainwave a su présenter des algo-
rithmes novateurs. »

Automatiser l’audit des droits de ses utilisateurs
SÉCURITÉ Brainwave remporte le prix de l’innovation des Assises de la sécurité 2011

DR

Bosch travaille à un système de suivi des remorques
transportant des denrées périssables.

Analyser les 40 000habilitations
d’un systèmed’information
nenécessite qu’un après-midi
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TENDANCES

Plus que jamais, les risques liés à la
sous-traitance informatique méritent
d’être encadrés. Le contexte s’y prête,
si l’on en juge l’accroissement des offres
de services hébergés mais aussi des
prestataires s’initiant aux métiers de
l’infogérance, de l’externalisation et de
l’hébergement. Sans oublier le nombre
grandissant d’entreprises utilisatrices
qui souhaitent renouveler leurs sous-
traitants et exigent d’eux des contrôles
et des audits répétés.
Face à cet état de fait, l’Afai (Associa-
tion française de l’audit et du conseil
informatique) et l’Ae-SCM (Associa-
tion pour la promotion des bonnes
pratiques de sourcing) ont rapproché
deux modèles liés à la prestation de
service : la norme de contrôle interne

SAS 70 et le référentiel de bonnes pra-
tiques eSCM. Un livre blanc, intitulé
« eSCM et SAS 70 : l’assurance vie du
client », a ainsi été publié cet été.

de contrôle mis en place. C’est une
attestation à faire valoir aux entreprises
clientes souhaitant s’assurer de l’effica-
cité des contrôles internes de leurs
prestataires. Enfin, SAS 70 recouvre un
« avantage concurrentiel. Il nous fait
gagner un contrat sur trois et peutmême
nous éliminer si nos rapports ne sont
pas assez précis», détaille FranckMahé,
directeur de la sécurité chez ADP,
prestataire spécialisé dans les res-
sources humaines.
Le processus d’audit ne se limite pas à
une norme. Il lui faut également un
référentiel de bonnes pratiques sur
lequel s’appuyer. Spécialisé dans la
gouvernance et l’audit des systèmes
d’information, Cobit peut jouer ce rôle,
« mais, pour chaquemission d’externa-
lisation, il faut rechercher les tests et les
objectifs de contrôle nécessaires à la
certification SAS 70 », poursuit Serge
Yablonsky.

Des référentiels destinés tant
aux clients qu’aux fournisseurs
eSCM, lui, est plus adapté au cycle
temporel de la prestation externali-
sée. « Il commence par la phase d’ana-
lyse, avec le sourcing, puis poursuit par
le démarrage, l’identification des pres-
tataires, la fourniture de service et,
enfin, la récupération du service en fin
de contrat », précise Hubert Tournier,
adjoint du DSI du Groupement des
Mousquetaires.
Plutôt récent (sa stabilisation date de
cinq ans), eSCM présente plusieurs
originalités. A travers deux référentiels
distincts, il s’adresse à la fois aux clients
de l’externalisation IT et à ses fournis-
seurs. Il délivre un niveau d’aptitude
de l’organisation échelonné en quatre
paliers. Il faut pour cela balayer une
dizaine de domaines d’aptitude, les-
quels renferment les bonnes pratiques.
Enfin, eSCM définit une vingtaine de
thèmes critiques parmi lesquels le
sourcing, la finalité d’un service (et pas
seulement son exécution), ou encore la
transition d’un fournisseur vers un
autre.M VINCENT BERDOT

Le standard SAS 70 a été choisi car il
fournit des outils pour auditer la pres-
tation externalisée d’un fournisseur.
« Les exigences de Sarbanes-Oxley ont
remis au goût du jour le contrôle in-
terne. Le périmètre de l’entreprise ne
s’arrêtant pas à ses portes, le contrôle
doit cibler les services externalisés »,
explique Serge Yablonsky, président
d’honneur de l’Afai. Cette norme four-
nit une évaluation indépendante sous
forme de rapports codifiés listant l’en-
semble des objectifs et des dispositifs

Contrôle interne et bonnes pratiques
limitent les risques de la sous-traitance

GOUVERNANCE Face aux aléas de l’externalisation, deux associations publient un livre blanc

DR

L’Afai et l’Ae-SCM ont organisé une conférence
commune au début de l’été.

« Le périmètre d’une entreprise à
contrôler s’étend, au-delà de ses
portes, aux services externalisés. »
Serge Yablonsky, président d’honneur de l’Afai

DR

La norme d’audit SAS 70 a été créée au
Etats-Unis au début des années 90. Elle
soulageait les fournisseurs qui, jusque-là, se
faisaient auditer directement par les clients.
Avec la justification SAS 70, ils ne se font
contrôler qu’une fois et présentent ensuite un
rapport normé aux entreprises utilisatrices.
Puis, dans les années 2000, elle a gagné du
terrain sous l’effet de la montée en puissance

de l’externalisation et du renforcement des
exigences des commissaires aux comptes,
d’une part, et du contrôle interne, d’autre part.

SAS 70 s’est étendu, puis a franchi
l’Atlantique. Cette expansion devrait encore
être facilitée par l’internationalisation de
la norme reprise par l’ International Standard
on Assurance Engagements.

L’AVIS DE L’EXPERT

Pascal Antonini, président de l’Afai

«Grâceà lanormeSAS70,un fournisseur
n’est auditéqu’une seule fois »
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TENDANCES

START UP

Une solution d’accès
mobile aux données
de l’entreprise

REPÈRES

Siège : Gentilly (94).
Effectif : 9 personnes.
Financement : 175 k€ d’aides Oséo et
340 k€ apportés par des business angels.
CA 2011 : 500 K€ prévus.
Les fondateurs :
Fabrice Jarry, président. Il supervise
le développement et la gestion
administrative.
Pascal Jarry dirige l’innovation.

NOM : Nomalys.

DATE DE CRÉATION : juillet 2009.

DOMAINE : applications pour mobile.

INNOVATION : accès aux données
intuitif et en mode Saas.

La plupart des grands éditeurs de
solutions de gestion offrent au-
jourd’hui un accès mobile à leurs
applications. Mais souvent, l’adapta-
tion ergonomique aux smartphones
reste limitée, le terminal devant ac-
cueillir une minibase de données à
synchroniser régulièrement et la
fonction de recherche n’étant que
rarement disponible. «Depuis l’appa-
rition du Wap, la démarche n’a pas
beaucoup évolué, juge Fabrice Jarry,
président de Nomalys. En fait, la
plupart des éditeurs tentent de faire
entrer des écrans de 20 pouces dans
d’autres de 3 pouces, sans faire évoluer
leur présentation. »

Une interface facile à utiliser
Ce constat, les fondateurs de la start
up le font dès mi-2008, alors que
l’iPhone perce sur le marché de la
téléphonie et qu’Android pointe son
nez. Les statuts deNomalys ne seront
enregistrés qu’un an plus tard, mais
le projet est lancé. Il s’agit d’offrir une
application générique afin d’accéder
de manière graphique aux informa-
tions de la société, quels que soient le
smartphone employé (Blackberry
iPhone, mobile Android…) et les
données d’entreprise exploitées (bases
de données, progiciels, services web,
fichiers Excel). La jeune pousse mise
sur la simplicité d’utilisation de son
interface homme-machine : recherche
sur l’ensemble de la base de données
depuis un champ unique, tolérance
aux mauvaises saisies, exploration
cartographique des données (mind

mapping) et gestion d ’alertes
(lorsqu’un paiement ou une livraison
a eu lieu). Un an plus tard, l’applica-
tionpermet d’interroger, d’acheminer,
de sélectionner et d’analyser les don-
nées en temps réel. Elle est commer-
cialisée en mode Saas (Software as a
Service) sous forme d’un abonnement
mensuel de 30 à 60 euros par utilisa-
teur, après un paramétrage de cinq à
quinze jours facturé entre 5 000 et
30 000 euros.

Sécurité et qualité de service
garanties
L’application est hébergée sur le site
montpelliérain d’IBM et gérée par
Aspaway. Nomalys garantit une dis-
ponibilité de 99,85% et la sécurité des
échanges d’informations (VPN et
HTTPS-TLS). « Notre outil sert à ac-
céder à des données disséminées dans
différentes applications de l’entreprise,
souligne Fabrice Jarry. Un commercial
peut consulter ses comptes et ses pro-
duits depuis le CRM, et sa facturation
depuis l’ERP. » Les cinq premiers
clients deNomalys se situent dans les
services, le secteur public et la banque.
A terme, la start up compte aussi
vendre sa solution enmarque blanche
à des éditeurs de progiciels.M

BORIS MATHIEUX

EN PARTENARIAT AVEC

18.19.20
oct. 2011
ParisPortedeVersailles

Pavillon 4

Tenue conjointe avec

Le salon des solutions de

mobilite et des applications

mobilespour lesentreprises

www.mobile -it -expo.fr
blog.mobile-it-expo.com

Agences demarketing
mobile

Applicationsmobiles
Terminaux

Geolocalisation
Gestionde flottes
Peripheriques

Sponsors

Partenaires premium

Un événement

Partenaire officiel



MATINÉES
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Entreprise
collaborative

Mardi 13 septembre 2011
Capital 8 – Paris 8e

Les nouvelles
frontières
de l’entreprise
Au programme

Du travailleur 1.0 au collaborateur 2.0

DSI globale : gérer une entreprise étendue

Une nouvelle ère pour la relation clients

Le réseau social d’entreprise :
pourquoi, pour qui et comment ?

Visio et web conférence, une révolution
organisationnelle

Inscription et programme détaillé sur www.matinee01ec.evenium.com

BUSINESS & TECHNOLOGIES

En association avec

En partenariat avec
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EXPÉRIENCES

Comment les utilisateurs de Kiloutou
sont passés aux Google Apps

BUREAUTIQUE

Enmettant l’accent sur la conduite du changement, le loueur a opéré avec succès
lamigrationde ses outils de communication vers lesGoogleApps, au premier rang
desquelsGmail.Unprojet largement porté par les utilisateurs.

Nous sommes en 2008, la crise n’a pas
encore eu lieu, les intranets se tournent
vers le collaboratif et le Saas fait déjà
bouger les frontières de l’informatique.
« Cette année-là, nous avons lancé une
étude pour créer un intranet incluant
des services collaboratifs », se souvient
Cyril Guillemain, responsable organi-
sation et conduite du changement chez
Kiloutou. Des tests comparatifs des
principales solutions du marché sont
effectués selon différents axes : inté-
gration technique, usage, périmètre
fonctionnel. Les offres d’IBM, de Mi-
crosoft et d’Oracle, éditeur dont Kilou-
tou utilise déjà la solutionOCS (Oracle
Communication Server), sont notam-
ment décortiquées.

Le faible investissement requis
donne des ailes au projet
Hélas, la crise arrive et les budgets s’en
trouvent affectés. « Dans le contexte
économique difficile de l’époque, le
projet intranet n’apparaissait pas
comme créateur de valeur immédiate.
Il a donc été stoppé », explique François
Renault, directeur des supports opéra-
tionnels à la Dosi (direction de l’orga-
nisation et des sytèmes d’information)
et à la direction des matériels. Lors de
l’étude, la Dosi découvre toutefois que
deux directions régionales ont entre-
pris une expérience avec les Google

Apps et ont déjà converti une partie de
leurs effectifs à leur utilisation. En
raison du faible investissement néces-
saire, la tentative peut continuer. La
Dosi saisit donc l’occasion et lance,
mi-2009, un projet pilote rassemblant
une cinquantaine d’utilisateurs répar-
tis entre ses services et les deux régions
initiatrices. « L’objectif était d’opérer
des choix techniques concernant, par

exemple, le navigateur. Il s’agissait aussi
et, surtout, de valider des cas d’usage
pertinents pour une organisation éclatée
comme Kiloutou », commente Cyril
Guillemain. L’attrait pour le pilote est
palpable dès fin 2009. Les volontaires, I

Danone teste avec succès
l’approche agile pour
déployer un ERP open
source dans ses petites
entités étrangères. P. 22

Mazars
homogénéise ses
applications de
gestion grâce à un
progiciel hébergé. P. 24

« L’informatique est
un instrument d’exercice
du pouvoir. »

Albert Ogien, directeur de
recherches au CNRS P. 41
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Cyril Guillemain (à gauche), et François Renault ont
dirigé le déploiement de Google Apps chez Kiloutou.

L’ENTREPRISE

KILOUTOU
Activité :Activité : location de matériellocation de matériel
pour bâtiment et travaux publics.
Siège :Siège : Marcq-en-Barœul (59).Marcq-en-Barœul (59).
Effectif : 2 500 collaborateurs,
283 agences en France.
CA 2010 : 280 M€.
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nombreux, se précipitent sur des fonc-
tions telles que l’échange de documents
volumineux (bloqués jusque-là par les
limitations de la messagerie électro-
nique utilisée). Le pilote s’étend donc
rapidement, avec plus d’une centaine
de participants. Un projet d’accompa-
gnement est alorsmis en place avec des
formations in situ pour présenter les
Google Apps. « Pour développer le pi-
lote, nous avons proposé, au cours des
formations, des cas d’usage aux équi-
piers travaillant en région », précise
Cyril Guillemain.Deux cas principaux
sont détaillés. D’une part, la cogestion
du planning agence (horaires, pré-
sences), qui se présente sous la forme
d’un tableurGoogleDocument partagé
entre le directeur d’agence et le direc-
teur de groupe d’agences, remplaçant
l’envoi de fichiers Excel plusieurs fois
par semaine, pour chaque agence.
D’autre part, l’animation des équipes
commerciales et techniques à l’aide
d’agendas partagés.

A l’automne 2010, environ 200 per-
sonnes participent au pilote. « La taille
de ce dernier était devenue critique,
et des problèmes d’organisation ont
commencé à apparaître », se souvient
Cyril Guillemain. A cause, notam-
ment, des calendriers partagés et de la
cohabitation avec OCS. Une décision
s’impose. Soit on arrête le pilote, soit
la direction générale opte pour l’exten-
sion du projet. Or, si celle-ci a donné
son accord dans le cadre de l’expéri-
mentation, elle n’est pas allée jusqu’à
en faire un projet d’entreprise. Lors
d’un séminaire en région, la Dosi pré-
sente de nombreux témoignages in-
ternes expliquant les évolutions des
méthodes de travail. « Les premiers
utilisateurs ont été les vrais ambassa-
deurs de l’outil, explique François Re-
nault. La seule présentation d’un retour
sur investissement ou de notes de ca-
drage n’aurait pas nécessairement eu la
même force de persuasion. »De plus, le
pilote a suscité l’intérêt de collègues
qui ne bénéficiaient pas des mêmes
outils. « Dans une entreprise organisée
en agences régionales comme la nôtre,
donner accès aux informations 24h/24
en situation de mobilité est primor-

dial », résume François Renault. Et
Cyril Guillemain se félicite : « Désor-
mais, en région, les salariés ont à leur
disposition des outils comme les calen-
driers partagés. Ils accèdent à l’infor-
mation de n’importe quel poste de tra-
vail, voire de chez eux. »

Un déploiement rapide et massif
Autre point en faveur desGoogleApps :
leur coût unitaire, presque identique à
celui de lamessagerie de l’époque, hors
déploiement. De plus, l’utilisateur bé-
néficie de l’ensemble de la suite d’ou-
tils. Fin 2010, le pari est remporté : le
comité de direction valide le projet, qui
est prévu pour début 2011.

Pour préparer la généralisation des
comptes Google Apps, la Dosi décide
de tirer profit de l’expérience acquise
lors de la mise en place du pilote. Elle
octroie, lors du déploiement, une place
importante à la formation des utilisa-
teurs. La comparaison entre les testeurs,
non formés, du premier groupe et ceux
formés aux cas d’usage est sans équi-
voque : «Nous avons constaté une réelle
différence dans l’appropriation, com-
mente Cyril Guillemain. Donc, dès le
départ, nous avons axé le projet sur la
conduite du changement plus que sur
l’intégration système. Nous voulions
d’abord basculer tout le personnel sur
Google Apps, et seulement ensuite pro-

céder à l’intégration au système d’infor-
mation de Kiloutou, à ses applicatifs
métier, à son ERP, etc. » Le projet pilote
a de plus permis de connaître les incon-
vénients de la solution, notamment
l’absence de mode déconnecté (qui
devrait être ajouté par l’éditeur), ou
encore un comportement différent se-
lon le navigateur (laDosi recommande
l’emploi de Mozilla Firefox).
Fin 2010, malgré l’organisation multi-
site de l’entreprise, le déploiement est
massif et rapide, pour éviter tout déca-
lage entre les utilisateurs. Kiloutou
choisit un partenaire pour l’accompa-
gner, Gpartner, spécialiste de la suite
bureautique de Google. Le chantier
commence alors sur les quatre sites des

services centraux, avant de s’étendre
aux régions. « Nous voulions dispenser
nous-mêmes les premières formations
pour comprendre l’outil et les réactions
des utilisateurs. Car choisir la solution
collaborative enmode Saas (Software as
a Service) de Google apparaissait très
novateur pour notre entreprise », précise
Cyril Guillemain. Les consultants de
Gpartner se sont ensuite chargés des
formations en région. En deux mois et
demi, près de 750 personnes ont suivi
un cours en présentiel, dispensé dans
le contexte du travail. Pendant la séance,
les collaborateurs ont reçu leurs infor-
mations de compte (login et mot de
passe), ont vu arriver leur premiermail,

I

Les premiers utilisateurs, à travers
leurs témoignages, ont été
les vrais ambassadeurs de l’outil

Faire équipe avec vous
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EXPÉRIENCES

se sont familiarisés avec l’outil, et se sont
fait expliquer le processus demigration
de leurs archives personnelles. Ils re-
partaient le soir en utilisant Gmail.
La question de la migration n’était pas
anodine. Auparavant, le serveur de
messagerie était hébergé chez Orange
Business Services, mais tous les mes-
sages étaient téléchargés en local sur les
postes utilisateurs du fait de la trop
faible capacité de stockage du presta-
taire. Il a donc été proposé aux utilisa-
teurs de récupérer leur historiqueOut-
look surGmail. «Vu notre organisation
géographique, il aurait été impossible de
passer cinq minutes par poste pour ef-
fectuer la migration. Nous avons donc
expliqué la marche à suivre lors des

formations, mais aussi dans une vidéo.
Par ailleurs, un help desk a été mis en
place pour répondre, notamment, à ce
genre de questions », explique Cyril
Guillemain.

Une même formation pour tous
«Nous avons focalisé le déploiement sur
lamessagerie, lamessagerie instantanée
et l’agenda, précise Cyril Guillemain,
tout en laissant la liberté d’utiliser les
autres services. » Google Documents
est plus ou moins utilisé, selon les
services et les organisations. Les fonc-
tions de partage s’avèrent toutefois très
utiles dans une organisation géogra-

phiquement dispersée comme celle de
Kiloutou. « Certains documents sont
encore transmis par courriel par réflexe,
mais leur nombre devrait diminuer avec
le temps, ajouteCyril Guillemain. L’une
des utilisations phare est la coédition
de comptes-rendus de réunion.
Managers et agents techniques ont
participé ensemble aux séances de
formation. «Nous voulionsmontrer que
la collaboration implique l’ensemble des
salariés et que tout lemonde peut colla-
borer avec tout le monde », commente
Cyril Guillemain. Et François Renault
ajoute : « L’esprit collaboratif fait partie
de la culture de l’entreprise. Tout le
monde se côtoie. »Cela démontrait que
l’outil est le même pour tous, sans dis-

parité liée à l’organigramme. « C’était
un geste fort envers les collaborateurs »,
résume Cyril Guillemain.
Au final, 1 200 personnes possèdent
un compte Google Apps et des déve-
loppements autour d’App Engine sont
en cours pour une intégration avec
certaines applications internes. En cas
de besoin, un site support construit
avec Google Site et dédié à Google
Apps est disponible et régulièrement
mis à jour. Tout nouvel employé dis-
pose ainsi d’une formation de base à
l’outil grâce à ce site d’e-learning et
peut participer, dès son arrivée, à l’en-
treprise de manière collaborative.M

MARIE JUNG

DR

L’AVIS DU PARTENAIRE

Pierre Sanchez,
directeur technique de
Gpartners à Paris

La conduite du changement
était vraiment le moteur du
projet pour Kiloutou. Ce n’est
pas le cas de certains clients dont
les objectifs sont plus financiers
ou techniques. Cette approche
facilite l’exploitation rapide
de toutes les possibilités de
la solution. Les Google Apps
aboutissent alors vraiment à
un mode de travail collaboratif,
on passe du « je » au « nous ».
Chaque salarié a reçu une
formation courte sur l’outil avec
une aide pour migrer ses archives
personnelles vers Gmail.

La phase pilote, qui a duré un
an, a favorisé cette démarche de
conduite du changement.
Les utilisateurs ont découvert les
cas d’usage et les fonctionnalités
qui les intéressaient en amenant
de nouvelles façons de travailler
dans les équipes. Les premiers
à tester la solution étaient
convaincus de son utilité.
Ils disposaient d’arguments
concrets pour la défendre, et
ont insisté pour l’utiliser.
C’est une bonne manière de
convaincre les directions générales
de passer aux Google Apps.

CALENDRIER DU PROJET

2008 : étude en interne sur
l’intranet et les outils
collaboratifs.
Mai 2009 : projet pilote sur un
groupe test initial de
45 collaborateurs.
Fin 2010 : 200 personnes
de différents profils font partie
du projet pilote.
De février à avril 2011 :
déploiement pour tous
les collaborateurs disposant
d’un compte de messagerie.
Août 2011 : 1 200 comptes Google
Apps déployés.

NOUVEAU
Pack Business Entreprises

La convergence
fixe-mobile.

Plus simple pour
être plus efficace.

Tous les avantages
sur sfrbusinessteam.fr

Comme quoi ce n’était
pas compliqué de faire

simple.

Business Team,marque du groupe SFR, est à destination des entreprises.

PUBLICITÉ
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EXPÉRIENCES

lectionné les outils qui nous convenaient
le mieux pour mener le projet de façon
agile, le Kanban virtuel notamment.
C’est un outil simple d’utilisation : on
déplace virtuellement les tickets sur le
tableau, chacun voit où en est le projet.
Les utilisateurs eux-mêmes peuvent
constater la charge de travail qui pèse
sur l’équipe de développement. Cela
provoque un effet régulateur sur les
demandes de modification devant in-
tervenir sur les développements réali-
sés », développe Edouard Dognin. La
SSII procédait à une livraison toutes
les semaines. La définition des proces-
sus était réalisée à Paris, la mise en
œuvre fonctionnelle, la formation et la
documentation en Argentine, dont
dépend la filiale Colombienne. Cette
dernière assurait, pour sa part, la vali-
dation des processus ainsi que la re-
prise des données.
Autre outil essentiel dans ce type de
projet, le wiki. Tous les processus y
sont décrits, de sorte qu’il constitue
la spécification pour le développeur.
Il sert aussi de support à la revue heb-
domadaire, le vendredi. Autre avan-

Qui dit ERP dit habituellement de longs
mois, sinon des années pour modéliser
des processus puis les déployer. Pour
briser ce schéma,Danone a innové tant
dans les logiciels que dans son mode
de gestion de projet. Ce chantier en
rupture a étémené avec Octo Techno-
logy. Grand client SAP, l’industriel a
déployé demultiples solutions de l’édi-
teur allemand (SAPERP, SAP SCM…)
au sein de son système d’information :
le fonctionnement même de la multi-
nationale en dépend.

L’open source, alternative à SAP
dans les petites entités
Si Danone ne remet pas en cause ce
choix, il a toutefois mené une expéri-
mentation unique dans trois de ses
filiales à l’étranger : « L’entreprise a
réalisé des investissements très lourds
sur SAP depuis une dizaine d’années,
explique Edouard Dognin, architecte
senior chez Octo Technology. Sur un
canevas désormais classique, elle a bâti
Thémis, un coremodel pour ses déploie-
ments. Celui-ci est néanmoins peu
adapté aux petites entités ou dans ce
qu’on appelle le green field, c’est-à-dire
les pays où Danone démarre une acti-
vité. » Maylis Bernard, chef de projet
chez Danone, ajoute : « Depuis l’acqui-
sition de Numico en 2007, la structure
du groupe a changé. Désormais, nous
devons gérer plus de sociétés de petite
taille dégageant peu de chiffre d’affaires.
Y déployer Thémis, notre core model
SAP, n’aurait pas de sens. C’est pour
cela que nous avons cherché une alter-
native peu coûteuse et, surtout, rapide
à installer. »
C’est là qu’intervientOcto Technology,
une SSII davantage réputée pour la
mise en place d’architectures avancées
que pour l’intégration d’ERP : « SAP
couvre un très grand nombre de besoins,

argumente EdouardDognin.Mais c’est
un progiciel intégré. Tout y est lié : ef-
fectuer des gestes simples peut s’avérer
au final compliqué. » L’alternative prô-
née par la SSII a de quoi surprendre.
L’architecte a en effet proposé au fleu-
ron français de l’agroalimentaire de
déployer OpenERP, un ERP open
source. « Notre but était de créer un
core model qui soit économiquement
viable pour les petites structures, in-
diqueMaylis Bernard.Octo Technology
nous a proposé la solution OpenERP.
Un outil open source constituait un
atout pour nous, car il s’accompagnait
d’une véritable communauté. Nous
avons par ailleurs jugé que l’éditeur du
progiciel était solide. »
La Colombie a été choisie pour le pre-
mier déploiement de l’ERP. Le projet a
étémené enmode agile et non pas sous
une forme traditionnelle avec analyse
des besoins, développement, puis re-
cette en fin de cycle. Il s’agissait de
démontrer qu’un déploiement rapide

était possible, même pour un ERP.
L’entité Baby, où il a eu lieu, possède
un atout : le flux de commandes y est
modeste. Lancé en mai 2010, le projet
devait être mené à bien en un mois
seulement. « Le principe : agir très ra-
pidement et, si on se trompe, en prendre
conscience très vite pour apporter les
corrections immédiatement », complète
Edouard Dognin.
Pour conduire ce chantier, Octo Tech-
nology n’a pas suivi la méthode agile
Scrum stricto sensu. « Nous avons sé-

Danone déploie ses progiciels intégrés
avec agilité et succès

GESTION

Projet hors normedans lemondede l’industrie,Danonedéploie aupas de charge
unoutil de gestion intégré dans les pays émergents. Surprise : il s’agit d’un
progiciel open source et les délais demise enplace sont…stupéfiants !

L’ENTREPRISE

DANONE
Activité : groupe agroalimentaire.
Siège : Paris (75).
CA 2010 : 17 Md€.
Effectif : 101 000 personnes.

LE PROJET

Problème à résoudre : doter les petites
business units d’un ERP peu coûteux et
rapidement déployable, en complément durapidement déployable, en complément durapidement déployable, en complément du
core model Thémis, basé sur SAP.
Solution déployée : OpenERP, progiciel de
gestion intégré open source, déployé en
méthode agile par Octo Technology.

«Unoutil open source, s’appuyant
sur une véritable communauté,
constituait un atout pour nous. »
Maylis Bernard, chef de projet chez Danone
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EXPÉRIENCES

tage de ce fonctionnement : la docu-
mentation est disponible simulta-
nément à l’application elle-même, et
peut être modifiée directement par les
utilisateurs.

Après le déploiement, l’analyse
des pilotes est en cours
Le déploiement d’OpenERP a été piloté
de cette façon dans les filiales Baby et
Medical, en Colombie, puis enAustra-
lie, pour le nouveau joint-venture créé
parDanone avec les coopérativesMur-
ray Goulburn. « Le déploiement en
Colombie s’est révélé extrêmement ra-
pide. Cependant, cette entité n’est qu’un
point de vente, sans unité de production,
tempèreMaylis Bernard.Dans le cadre
de ce projet, nous avons déployé les volets
finances, achats, ventes et gestion des
stocks. Nous avons mené parallèlement
un second pilote en Australie, où nous
possédons une unité de production. Au
socle précédent, nous avons ajouté la
gestion des immobilisations et le volet
production. » Certains des modules
développés parOctoTechnology seront
reversés à la communauté OpenERP.
C’est le cas de Freegood, dédié à la
« vente » de produits gratuits, ou encore
du plan comptable colombien. « Nous

sommes aujourd’hui dans une phase
d’analyse de ces pilotes. Dans notre
jargon, cela s’appelle un REX, pour
retour d’expérience, précise Maylis
Bernard. La méthode de déploiement
agile utilisée par Octo Technology s’est
révélée très flexible. A cet égard, ce fut
extrêmement positif pour les utilisa-
teurs, qui ont vu leurs demandes im-
médiatement prises en compte par
l’équipe de déploiement. » L’industriel

évalue qu’effectivement ces pilotes
correspondent bien aux besoins des
filiales. Il contrôle que les projets ca-
drent avec ses exigences en matière
d’investissements et de coûts de fonc-
tionnement. Dans un second temps, il
envisagera d’harmoniser la plate-forme
d’OpenERP avec les choix techniques
du groupe, notamment avec la migra-
tion du progiciel de LinuxUbuntu vers
Red Hat Enterprise Linux.

Quel progiciel pour quelle entité
Néanmoins, la décision la plus straté-
gique consiste à choisir selon quels
critères Danone proposera OpenERP
dans une entité donnée, plutôt que
Thémis. « Le problème est d’évaluer
quelle sera la limite haute jusqu’à la-
quelle on proposera la solution Open-
ERP et à partir de quand ce sera SAP »,
détaille le chef de projet. Ce qu’Edouard
Dognin reconnaît bien volontiers :
« Nous les accompagnons aujourd’hui
dans leur réflexion sur la place d’Ope-
nERP dans leur stratégie.Mon principal
souci est qu’on ne connaît pas les limites
pratiques de la solution. On n’en a pas
encore exploré toutes les possibilités. »
Maylis Bernard conclut : « Le projet ne
remet absolument pas notre core model
SAP en cause. On peut imaginer qu’une
filiale démarrant sur OpenERP bascu-
lera ensuite sur SAP, selon ses besoins.
Le but est de ne pas redévelopper tout
ce que nous avions fait sur SAP ! »
Rendez-vous est pris en septembre
pour l’avenir d’OpenERP dans le sys-
tème d’information de Danone.M

ALAIN CLAPAUD

DR

Avec les méthodes agiles, on sort du
paradigme de l’ERP tunnel. Le cahier
des charges est éclaté en user stories, et
on fonctionne par itérations rapides, cinq
par semaine, en moyenne. Les utilisateurs
découvrent les fonctionnalités à mesure
qu’elles sont développées. De fait, il n’y a plus
besoin de formation. Cette méthode favorise
une meilleure compréhension.

Nous avons choisi d’effectuer
des choses simples en nous appuyant
sur des outils plus légers. OpenERP
dispose d’un scope fonctionnel plus réduit
qu’une solution SAP. Mais le fait que cet
outil soit open source permet de développer
des modules bien plus facilement que
s’il s’agissait d’effectuer du retro-
engineering sur SAP !

L’AVIS DE L’INTÉGRATEUR

Edouard Dognin, architecte senior chez Octo Technology

«Lesutilisateursdécouvrent les fonctionsau
furet àmesurede leurdéveloppement»

Le déploiement d’OpenERP a été effectué en Colombie puis en Australie.
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Mazars externalise son informatique de
gestion et relève le défi de la croissance

HÉBERGEMENT Le cabinet d’audit et de conseil confie ses applications à NTT

DR

Les applications de gestion de Mazars sont
hébergées chez l’opérateur NTT et non pas au siège.

Présent dans 61 pays, le groupe Mazars
opère son développement pour moitié
par l’intégration de nouveaux bureaux.
Conséquence : chaque pays entrant est
doté de son propre système informa-
tique. D’où un parc très hétérogène,
avec des niveaux de fonctions dispa-
rates. Pour prévenir tout risque de
conflit d’intérêt et avoir une vision plus
globale des dossiers clients gérés sur les
cinq continents, le groupe a choisi
d’uniformiser les processus et de créer
de nouveaux services communs à tous.
En 2007, il décide donc de ne retenir,
pour l’ensemble des employés, qu’un
seul outil logiciel pour toutes les tâches
de production et de comptabilité (saisie
des temps d’activité et des notes de
frais, gestion des contrats clients et
facturation). C’est l’ERP Oracle E-Bu-
siness Suite R12 qui est sélectionné, et
auquel les utilisateurs accèdent via leur
navigateur.

Reste que ce projet dépassait les res-
sources humaines et matérielles du
groupe. La voie de l’hébergement s’est
rapidement imposée. « En passant par
un prestataire externe, nous voulions
obtenir mieux que ce que nous aurions
pu fournir en interne, compte tenu de
services à délivrer 24h/24 et 7 j/7 »,
souligneMarie-Hélène Fagard, DSI de
Mazars. Le choix se porte sur le Japo-
naisNTT, notamment pour des raisons
juridiques. « Les lois américaines auto-
risent les autorités à consulter toutes les
données hébergées sur leur sol en cas de
soupçon de terrorisme. Et même à de-
mander leur extradition lorsqu’elles sont
hébergées dans un pays ayant signé un
tel accord, comme la Grande-Bretagne,
préciseMarie-Hélène Fagard.Or, nous
sommes commissaires aux comptes de
plusieurs multinationales et nous de-
vons garantir une confidentialité totale
à nos clients. » C’est son centre de

données de Paris qui est retenu comme
site principal et celui de Francfort
comme site de secours, notamment
pour les procédures de plan de reprise
d’activité et de plan de continuité d’ac-
tivité. Conformément au cahier des
charges, NTT fournit les machines
physiques et virtuelles. L’hébergeur est
par ailleurs en charge de la gestion de
la sécurité et des sauvegardes, de l’op-
timisation de la base de données, de la
gestion de la performance et de lamise

en place de tous les systèmes néces-
saires pour garantir l’accessibilité aux
applications. « NTT s’est ainsi engagé
sur la qualité de service, avec un haut
niveau de disponibilité des applica-
tions », souligneMarie-Hélène Fagard.
En revanche, ce sont les équipes de
Mazars qui prennent en charge la
maintenance applicative ainsi que
l’évolution du logiciel.

Bien préparer le changement
Ce changement de stratégie a eu un
impact sur le réseau de l’entreprise.
Situé à l’autre bout dumonde, l’utilisa-
teur doit en effet pouvoir accéder au
serveur central dans des temps de ré-
ponse acceptables. Il fallait donc opti-
miser le trafic. Pour ce faire, l’opérateur
Verizon a localement déployé des boî-
tiers Ipanema pour la gestion de la
bande passante, la compression de
données et le contrôle des flux.
Le projet de déploiement de l’ERP est,
lui, encore en cours. La France et les
Pays-Bas sont passés sous Oracle
en 2010 ; la Grande-Bretagne, la Chine
et l’Indonésie devraient les rejoindre
avant la fin de l’année. La conduite de
ce projet nécessite une étroite coordi-
nation entre le groupeMazars et l’opé-
rateur NTT. Ce dernier, agissant no-
tamment comme « PrimeContractor »
(maître d’œuvre – NDLR), a désigné à
cet effet un interlocuteur unique. Des
réunions hebdomadaires permettent
de suivre l’avancement des déploie-
ments et un comité de pilotagemensuel
prend les décisions stratégiques. Dans
la foulée, le groupe Mazars a aussi
confié àNTT l’hébergement de ses sites
web institutionnels et celui de son in-
tranet. «Dans ce genre de projet, conclut
Marie-Hélène Fagard, les plus grosses
difficultés sont moins d’ordre technique
qu’humain. La conduite du changement
est primordiale, car l’arrivée d’un nou-
veau logiciel modifie les habitudes de
travail. Il faut sensibiliser, informer et
former les futurs utilisateurs. On a trop
tendance à sous-estimer l’importance
de ce volet. »M JEAN-PIERRE SOULÈS

L’ENTREPRISE

Mazars
Activité : audit, conseil et services comptables,
fiscaux et juridiques.
CA 2010 : près de 900 M€.
Effectif 2010 : 13 000 personnes.
Siège : Paris (75).

LE PROJET

Problème à résoudre : uniformiser
l’informatique de production et de comptabilité
du groupe à travers les 61 pays où il est présent.
Solution déployée : ERP Oracle E-Business Suite
R12 (full web). Hébergement chez NTT.
Difficultés rencontrées : prendre en compte la
gestion du changement organisationnel.

Unutilisateur situé à l’autre bout
dumonde doit pouvoir accéder
rapidement au serveur central



I

01
BU

SI
N

ES
S

&
TE

CH
N

O
I1

/0
9/

20
11

I0
1n

et
-e

nt
re

pr
is

es
.fr

I

Spécial salaires

La reprise dumarché de l’emploi
dans le secteur informatique a
bien des conséquences positives
sur les salaires. Les ingénieurs ré-
seaux ou de la sécurité, ainsi que
les spécialistes des bases de don-
nées ou des progiciels sont forte-
mentdemandésetenregistrentles
meilleuresprogressionssalariales.
En revanche, les développeurs
et les consultants affichent les
hausses les plus modestes. Tour
d’horizon des métiers les plus
répandus.

«Les nouveauxmétiers
duweb ont souvent des

significations différentes
d’une entreprise à l’autre.

Le périmètre desmissions
peut donc varier. »

Sophie Obadia, Cadremploi

TENDANCE
CSP Formation
évalue à 7 % le taux des
salariés ayant utilisé
leur DIF (Droit individuel
à la formation) depuis
2005. Un pourcentage
qui atteint 11 % dans la
fonction publique.

DR

CO
RB

IS

37 MÉTIERS PASSÉS AU CRIBLE

23% des salariés
estiment que

les télécommunications et les
technologies de l’information
sont le premier secteur où il
fait bon travailler.

Source : indicateurs 2011 du Great Place to Work

I

GUIDEGUIDE RÉALISÉ
PAR JULIETTE FAUCHET
ET CORINNE ZERBIB
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GUIDE Spécial salairesGUIDE Spécial salaires

II

GUIDE Spécial salaires

«Il est essentiel
d’aligner les

intérêts de l’entreprise
et ceux de l’ensemble
de son personnel.»
Pierre Kosciusko-Morizet,
Priceminister

«Il faut réinventer une
culture de l’emploi

et faire de lamobilité
professionnelle unmodèle
de performance. »
Françoise Gri, présidente de Manpower France
et Europe du Sud

66% des salariés
sont heureux

au travail, contre 70 % en
2010 ; 78 % apprécient
ce qu’ils y apprennent et
74 % les gens avec lesquels
ils collaborent.

Confirmant les prévisions de croissance de Syntec
numérique, le secteur informatique et télécoms
poursuit sa dynamique entamée l’an dernier, tant
en termes de recrutements que de rémunérations.
Inutile, pour autant, de s’attendre à de fortes
progressions. « Globalement, le secteur évolue de
+ 0,5 %, ce qui reste relativementmodeste. Il s’agit
d’une hausse prudente dans unmarché très dyna-
mique », indique Didier Gaillard, directeur gé-
néral d’Expectra. « Les recrutements ont repris et
les entreprises font état de pénuries sur certains
postes, note Sylvain Bonnin, Executive Manager

Senior en charge de la division système d’infor-
mation chezMichael Page. Les salaires retrouvent
un niveau équivalent à celui de 2008, sans parler
d’inflation. Il faudrait que les embauches repartent
à la hausse fortement pour que les rémunérations
explosent. »

Mobiles et cloud tirent le marché de
l’emploi et des rémunérations

Les projets sont nombreux, tirés par les évolutions
technologiques et les besoins des entreprises en
phase de redémarrage d’activité. A commencer
par le secteur du mobile et des smartphones,
entraînant une demande accrue dans les réseaux
et le développement d’applications. Autre vecteur
de forte croissance, le cloud computing. « Depuis
un an, le nombre d’offres d’emploi a augmenté de
28%dans l’informatique, contre 17% tousmétiers
confondus. C’est dire si le marché est dynamique,
constate Sophie Ak, directrice marketing chez
Cadremploi. Du coup, les candidats sont plus
exigeants, notamment en matière de rémunéra-
tions. »Toutefois, l’embellie touche différemment
lesmétiers et les compétences du secteur, avec un
net avantage pour les plus expérimentés. « Dans
les annonces, nous constatons que les entreprises
recherchent des candidats dotés de plus de cinq
ans d’expérience en gestion de projet, en dévelop-
pement internet ou en sécurité. Les recruteurs
valorisent ainsi fortement les profils expérimentés,
auxquels ils peuvent proposer des rémunérations
assez élevées », indique Sophie Ak.
Enfin, pris entre la maîtrise de la masse salariale
et la difficulté de conserver les compétences ou
de les recruter, les employeurs mettent en place
des parts variables pour des professionnels qui,
jusqu’ici, n’avaient jamais été concernés, à l’image
des ingénieurs développement ou sécurité. Reste
à en définir les critères. M

Rémunérations LES AUGMENTATIONS
AFFICHENT DE FORTES DISPARITÉS SELON L’EXPÉRIENCE

La hausse globale d’environ 0,5 % cache de fortes disparités entre
fonctions et niveaux d’expérience.
Des primes sont attribuées à des professions qui n’étaient,
jusque-là, pas concernées, tels les ingénieurs développement.

Les augmentations des salaires de l’informatique

CHIFFRES CLÉS

s 50 % des personnes interrogées
ont bénéficié d’une augmentation :
de 2 à 10 % pour la majorité des
informaticiens et supérieure à 10 %
pour 15,1 % d’entre eux.

s 43,7 % ont obtenu une
rémunération variable, avec
des primes de 6 à 15 % de la
rémunération brute. Les plus fortes
primes (supérieures à 20 %) ont
été attribuées pour moitié à des

jeunes dotés de un à trois ans
d’expérience. Les développeurs en
nouvelles technologies, les jeunes
chefs de projet et les consultants
fonctionnels sont ainsi fidélisés
dans un contexte de turnover
important.

s 25,3 % espèrent compenser
l’absence d’augmentation par une
demande de formation, et 10,3 %
par le télétravail.Source : Viadeo (avril 2011)

K
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S’il est un domaine qui n’a quasiment pas souffert
de la crise, c’est bien celui du développement
« nouvelles technologies ». « Les services études
vivent une forte tension en raison de la pénurie de
compétences sur Java et .Net. Les profils d’ingé-
nieurs et de chefs de projet n’ont pratiquement pas
connu de baisse de rémunération durant la crise
et restent très recherchés, considère Sylvain Bon-
nin, Executive Manager Senior en charge de la
division système d’information chez Michael
Page. Ainsi, un ingénieur jeune diplômé peut
actuellement prétendre à un salaire de 35 000 à
38 000 euros s’il sort d’une très bonne école. » Les
hausses de rémunération pour ces développeurs
reflètent les difficultés de recrutement. « Nos
clients veulent des candidats rapidement opéra-
tionnels, indique Cédric Robin, président de
Selexens. Nous ne trouvons plus d’ingénieurs

Développeurs LEURS REVENUS
N’ONT JAMAIS CONNU LA CRISE

français sur ces technologies. Les meilleurs sont
marocains et tunisiensmais ne sont pas forcément
en règle avec l’administration française. Il est donc
très difficile de les recruter. »

Des compétences impossibles
à trouver dans certaines régions

La raisonde cette pénurie tient aux choix des jeunes
diplômés, qui préfèrent débuter leur carrière par la
maîtrise d’ouvrage. Une situation qui profite donc
aux bac +2 : « Sur Java et Java EE, on manque tel-
lement de bac +5 que l’on se tourne vers les bac +2
ou + 3 avec expérience », révèle Cédric Robin.
Quant au chef de projetmaîtrise d’œuvre, sondestin
n’a pas changé : « Dès que l’on ajoute la compétence
objet ou SAP technico-fonctionnel, ce profil reste
extrêmement recherché. Sa rémunération n’a pas
baissé pendant la crise et se maintient », constate
SylvainBonnin. Très sollicité, le chef de projet ayant
quatre ou cinq ans d’expérience sur SAP module
finance peut voir sa rémunération annuelle osciller
entre 55 000 et 65 000 euros. Tous les profils orientés
finances de marché ont une forte cote, car le do-
maine bat son plein après deux ans atones. Sur ce
secteur très tendu, la pénurie de candidats favorise
les négociations salariales. « Les candidats viennent
souvent en touristes aux entretiens et cherchent de
quoi motiver leur employeur actuel à les augmenter.
Ils ne changeront d’entreprise que pour un écart sa-
larial significatif », note Cédric Bonnin.
Si l’Ile-de-France bénéficie d’un brassage important
entre offre et demande, la situation s’avère parfois
critique en régions : « Il devient impossible de trouver
de telles compétences sur des villes comme Strasbourg
ou Nantes. D’autant que face aux candidats qui es-
pèrent une revalorisation de leur salaire, les entre-
prises régionales sont contraintes par leur pyramide
de rémunération », conclut Cédric Robin.M

Les ingénieurs en développement Java, Java EE et .Net sortent de
la crise quasiment indemnes et voient leurs rémunérations
poursuivre leur progression.
La situation est similaire pour les spécialistes de l’intégration de
progiciels, notamment les modules SAP et orientés finance.
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Comment se portent
les rémunérations dans les
domaines du développement
et de l’intégration ?
Les développeurs Java, Java EE,
.Net... restent des profils très prisés et
récompensés par une augmentation
moyenne des rémunérations de
3,8 %. Les banques et l’industrie
poursuivant leurs projets
d’intégration dans les ERP, elles
recherchent des profils pointus
à double compétence technique et
fonctionnelle. Les demandes
des entreprises en la matière ont
crû de 11 %.

Quels sont les types de profils ou
de projets les plus demandés ?
L’essor fulgurant des smartphones
génère une forte demande en
développement d’applications. La
convergence entre fixe et mobile
est également source de forte
activité. Mais les technologies déjà
« anciennes » cherchent toujours
leurs compétences, en particulier
pour les ERP. En témoigne une
récente étude du cabinet Gartner,
qui révèle que 42 % des sociétés
prévoient d’investir dans la gestion
de la relation client (CRM) et
36 % dans les ERP.

2 QUESTIONS À…

Didier Gaillard, directeur général d’Expectra
IS

TO
CK

Très prisés, les développeurs d’applications
profitent de l’essor fulgurant des smartphones.
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guide Spécial salaires

Consultants LA tenDAnce
est Au RAttRAPAGe

Après deux années désastreuses, le secteur retrouve un certain
dynamisme, qui profite prioritairement aux profils à double
compétence.
Les jeunes diplômés et les professionnels dotés de moins de trois
ans d’expérience ressentent également l’embellie.

Les fonctions du conseil reviennent de loin. Après
des années de crise éprouvantes, la reprise est là.
Ainsi, selon Expectra, lesmissions de conseil font
un bond de 37 % et les rémunérations grimpent
de 4 %. Pour exemple, le consultant fonctionnel
voit sa gratification s’améliorer de 2,4 %. « La
hausse n’est certes pas prodigieuse, mais reste
largement supérieure à lamoyenne », note Didier
Gaillard, directeur général d’Expectra. Une ten-
dance qui touche donc autant les chefs de projet
maîtrise d’ouvrage que les architectes ou les
consultants fonctionnels.
« Globalement, le recrutement est reparti pour les
jeunes diplômés et, surtout, pour ceux dotés de
plus de trois ans d’expérience », souligne Sylvain
Bonnin, Executive Manager Senior en charge de

la division système d’information chez Michael
Page. Conséquence logique de la crise, les cabinets
de conseil sont confrontés à une véritable pénurie
de consultants bénéficiant de trois à cinq ans
d’expérience. «D’autant que ceux qui sont présents
dans les cabinets aspirent à rejoindre une entre-
prise utilisatrice », poursuit-il.

Inflation des rémunérations
des consultants en sécurité

Les évolutions de salaires sont importantes, mais
raisonnables : « Les cabinets connaissent lemarché
et se mettent à niveau, considère Cédric Robin,
président de Selexens. Quant aux candidats, ils
veulent bouger pour un écart salarial ou des mis-
sions plus intéressantes mais leurs requêtes restent
réalistes car, par définition, le consultant a un
profil de gestionnaire. »
Parmi les fonctions les plus prisées, les consultants
en sécurité des systèmes d’information bénéfi-
cient d’une véritable inflation de salaire. Sont
surtout recherchées les compétences en gestion
de risques. Même engouement pour le respon-
sable de la sécurité des systèmes d’information
(RSSI), évolution logique de ces consultants.M

Techniciens Les PLus FoRtes hAusses PouR
Les Postes DéDiés Aux sYstÈMes et Aux RéseAux

Les ingénieurs réseaux et sécurité, ainsi que les techniciens
d’exploitation bénéficient de fortes hausses de rémunérations,
profitant du succès de la virtualisation et du cloud computing.
Les administrateurs de bases de données capables d’influencer
la conception du système d’information ont aussi la cote.

Des rémunérations en hausse de 8,3 % pour les
ingénieurs réseaux, de 6,7 % pour les techniciens
d’exploitation et de 6,3 % pour les ingénieurs
sécurité. Pas de doute, ces chiffres démontrent
l’importance des profils techniques. Il faut dire
que les fortes évolutions technologiques rendent
ces postes particulièrement stratégiques. « Le Saas
(Software as a Service) donne naissance à de

nouvelles fonctions liées à l’externalisation de
services d’infrastructures, comme le poste de
Delivery Service Manager, sur lequel on constate
une forte pénurie, explique Sylvain Bonnin, Exe-
cutive Manager Senior en charge de la division
système d’information chez Michael Page. Une
nouvelle demande voit le jour, en particulier dans
les banques : le chef de projet infrastructures, ca-
pable de gérer les aspects de delivery contractuels
dans un contexte international. »

Des salaires dynamisés par la complexité
des technologies réseaux

Cloud computing, développement prépondérant
des réseaux avec, notamment, l’arrivée de la
fibre… Les besoins liés aux évolutions technolo-
giques sont immenses et pressants. « La virtua- I
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GUIDE Spécial salaires

connaissances nécessaires. » Une complexité que
l’on retrouve aussi du côté des administrateurs
de bases de données (DBA). « Il existe deux caté-
gories de DBA : ceux qui maintiennent l’existant
et ceux qui ont une vision de l’architecture, ca-
pables à la fois de gérer le quotidien mais aussi de
prendre du recul et de concevoir des bases de
données », explique Sylvain Bonnin. Ces derniers,
les plus rares, s’arrachent à prix d’or !M

lisation des serveurs se poursuit cette année. Les
offres de missions et de recrutement sont très im-
portantes sur ce sujet », indique Didier Gaillard,
directeur général d’Expectra. Un avis partagé par
Sylvain Bonnin : « Les compétences en virtualisa-
tion et en solutions VMware s’avèrent très difficiles
à trouver, car l’outil évolue très vite. Le bon can-
didat a déjà travaillé dans un environnement
suffisamment important pour maîtriser les

Avec internet, de nouveaux métiers se dessinent.
CommunityManager, Digital Strategist, respon-
sable e-réputation, Web Analyst, référenceur,
Traffic Manager, Web Designer… Des noms
mystérieux derrière lesquels se cachent de vrais
métiers, avec leurs tâches, et leurs responsabilités,
leurs stratégies, leurs organisations, leurs rapports
hiérarchiques. Certains d’entre eux existent de-

Web DES MÉTIERS ENCORE TROP JEUNES
POUR ÊTRE DÉJÀ BIEN PAYÉS

puis une dizaine d’années, alors que d’autres
pointent tout juste leur nez. Entre les entreprises
dont le chiffre d’affaires est généré pour partie
par le commerce en ligne et celles qui souhaitent
aujourd’hui affirmer leurmarque sur la Toile, ces
métiers ont le vent en poupe. « En 2008, les offres
d’emploi liées aux métiers du web ont explosé.
Pour reculer de 45 % en 2009, du fait de la crise.
Mais dès 2010, la reprise s’est affirmée avec + 60%
d’annonces », indique SophieObadia, responsable
marketing emploi de Cadremploi.

Les métiers liés au trafic de site
très prisés

Les métiers du web peuvent être classés en trois
catégories : ceux liés au trafic du site, ceux dédiés
à la conception, et ceux portant sur le contenu.
« Toutes les fonctions qui ont trait au trafic du site
sont en pleine croissance », constate Sophie Oba-
dia. Ainsi, les référenceurs (SEO/SEM), les Traffic
Managers, les Web Analyst et les Community
Managers sont des nouveaux métiers très prisés.
Savoir combien de clics a généré telle opération,
quel volume de ventes a été réalisé sur telle cam-
pagne promotionnelle, par quel chemin l’inter-
naute est arrivé jusqu’au site…Autant de données
collectées par le Web Analyst qui permettent
ensuite aux référenceurs, aux Traffic Managers,
mais aussi aux Web Designers ou aux Commu-
nityManagers de développer la stratégie internet
de l’entreprise. Ce qui s’avère primordial pour les
sociétés dont le chiffre d’affaires repose sur la
vente en ligne ou pour celles dont l’enseigne est
connue.
Encore jeune, ce secteur souffre d’unmanque de
formations initiales et continues. Conscients de
cette carence, Xavier Niel, fondateur de Free,
Jacques-Antoine Granjon, créateur de Vente
privée, et Marc Simoncini, à l’origine de Meetic,
ouvrent en septembre l’Ecole européenne des
métiers de l’internet (EEMI).M

Certains métiers d’internet ont vu le jour il y a plus d’une dizaine
d’années ; d’autres sont tout juste naissants.
La jeunesse de la technologie en fait un secteur où les métiers se
cherchent encore et les formations se font rares.

Comment évoluent les salaires
dans les métiers du web ?
Les rémunérations de certaines
fonctions, telles que les Community
Managers, les référenceurs et les
Traffic Managers, sont à la hausse
depuis environ un an. Grandes
entreprises, sites marchands et
agences de communication cherchent
ce type de profils. Aujourd’hui, il n’est
pas rare de voir des salaires de 40 k€ à
55 k€ pour les confirmés. En revanche,
les Web Designers, les développeurs
web et les infographistes sont

des métiers plus anciens. Ils
n’enregistrent donc pas d’évolutions
de salaires importantes.

Est-ce un marché propice aux
stagiaires ?
Oui, notamment pour le poste de
Community Manager. Ces offres
de stages émanent d’entreprises
pour lesquelles le net ne constitue
pas encore une source de revenus.
Elles évaluent l’intérêt de cette
stratégie avant de se lancer dans des
recrutements en CDI.

2 QUESTIONS À…

Adrien Sommier, fondateur du site
d’offres d’emploi Amplement.fr
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GUIDE Spécial salaires

I

Les fiches salaires 2011 ont été établies à partir de plu-
sieurs sources. Les rémunérations sont exprimées en mon-
tant brut annuel. Les descriptifs des missions ont été rédigés
à partir, notamment, du référentiel métier du Cigref. Vingt-
huit fiches sont issues du baromètre des salaires Expectra, qui
s’appuie sur les missions d’intérim effectuées par les profes-
sionnels de profils bac + 2 à + 5. Au total, 37 000 fiches de paie
ont été analysées, représentant 28 qualifications sur lesmétiers
de l’informatique. Cinq fiches proviennent de Cadresonline.
Les données ont été recueillies entre fin 2010 et début 2011
auprès de cadres en poste. Les données sur lesmétiers duweb
émanent d’interviewsmenées par 01 auprès des professionnels
concernés. Ces métiers étant nouveaux, les informations
collectées sont issues de faibles populations.
L’évolution du salaire est dite stable lorsque celui-ci n’a pas
connu d’augmentation significative depuis un an. Le salaire
débutant concerne les profils de moins de deux ans d’expé-
rience, contre de deux à cinq ans pour les confirmés.

9Evolution : + 0,6 %

9Age moyen : 43 ans

9Diplôme : bac + 5

9Evolution : stable

9Age moyen : 38 ans

9Diplôme : bac+ 5

Il apporte au projet informatique
sa connaissance opérationnelle.
Son rôle consiste à valider
l’opportunité des besoins, à
garantir l’adéquation des livrables
avec les exigences des utilisateurs,
à piloter le projet avec la maîtrise

d’œuvre (MOE) et les chefs de
projet informatique. Dans certaines
organisations, il peut également
être en charge de l’installation
fonctionnelle et du transfert
des connaissances vers les
utilisateurs

Il définit l’architecture technique
du système d’information, mais
aussi s’assure de la cohérence
des moyens informatiques
(réseaux, middleware, matériels,
systèmes d’exploitation, bases
de données, applicatifs...) et

de leur évolution, afin
d’en garantir la compétitivité. Il
conseille l’urbaniste ou l’architecte
système d’information sur
les implémentations possibles
des outils informatiques
et télécoms.

Salaire confirmé moyen :
46810€(de38 200à68600€)

9Evolution : + 0,6 %

Salaire débutant moyen :
37 430 € (de 30 940 à 41 460 €)

CHEF DE PROJET MOA
Salaire confirmé moyen :
40 530 € (de 28 680 à 54 830 €)

9Evolution : stable

Salaire débutant moyen :
32 880 € (de 24 250 à 45 900 €)

ARCHITECTE TECHNIQUE

9Evolution : stable

9Diplôme : bac + 5

9Rémunération variable : 15,2 % (bénéficiaires : 73 %)

9Evolution : non communiquée

9Diplôme : bac + 5

9Rémunération variable : 10,7 % (bénéficiaires : 58,6 %)

9Evolution : non communiquée

9Diplôme : bac + 5

9Rémunération variable : 10,9 % (bénéficiaires : 42,3 %)

Responsable de la stratégie
informatique de l’entreprise,
il est le garant de la conception, de
la mise en œuvre et du maintien
en conditions opérationnelles
du système d’information, dont il
fixe et valide les grandes évolutions.

A lui d’anticiper les changements
nécessaires en fonction de la
stratégie de l’entreprise et d’en
contrôler les coûts. Enfin, il s’assure
de l’efficacité et de la maîtrise
des risques liés au système
d’information.

Il assume la responsabilité
du projet dans toutes
ses dimensions : stratégique,
commerciale, financière,
humaine, juridique, technique,
organisationnelle... Il est le garant
de l’enjeu stratégique du projet

pour la direction métier, l’entreprise
ou des tiers. Pour ce faire, il conseille
les chefs de projet, assure la
relation client et négocie avec les
fournisseurs. Enfin, il prépare
et pilote la conduite du
changement.

Doté d’une connaissance
architecturale et fonctionnelle
du système d’information, il
dirige l’ensemble des opérations
et des moyens de production de
l’activité de son entité. Il évalue et
maîtrise les risques technologiques.

Ce responsable encadre les
différentes fonctions d’un centre
d’exploitation, de façon à garantir
un fonctionnement optimum
des métiers de production :
planification, normes,
organisation, délais...

Salaire moyen : 90 854 €
(de 64 304 à 120 829 €)

Salaire moyen : 57 323 €
(de 41 312 à 75 296 €)

Salaire moyen : 45 762 €
(de 32 876 à 60 242 €)

Les fiches salaires 2011 ont été établies à partir de plu-

Les fonctions high-tech
à la loupe

AUDIT, CONSEIL ET ÉTUDES

DIRECTEUR INFORMATIQUE

DIRECTEUR DE PROJET RESPONSABLE DE PRODUCTION

IS
TO

CK
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I

9Evolution : stable

9Age moyen : 34 ans

9Diplôme : bac + 5

Il garantit l’évolution cohérente
du système d’information (SI)
dans le respect des objectifs de
l’entreprise et des contraintes
internes et externes en exploitant
au mieux les possibilités de l’état de
l’art, en relation avec l’architecture

technique. Il gère la cartographie
du SI, s’assure de son intégrité
permanente en regard du schéma
directeur, et propose des
scénarios d’évolution et de
simplification du SI.

Salaire confirmé moyen :
41 100 € (de 29 700 à 51 960 €)

9

Salaire débutant moyen : 30 380 €
(de 25 630 à 34 310 €)

9Evolution : + 2,4 %

9Age moyen : 38 ans

9Diplôme : bac + 5

A la jonction entre DSI et
maîtrise d’ouvrage, il intervient
directement auprès des
utilisateurs. Il analyse leurs
besoins puis les formalise afin
de proposer les solutions les
plus adaptées. Il participe à leur

mise en œuvre, et supervise leur
paramétrage et leur déploiement.
Il accompagne également
les activités de formation et de
support. Enfin, le consultant
fonctionnel contribue aux actions
de conduite du changement.

Salaire confirmé moyen :
40 020 € (de 30 250 à 58 180 €)

9

Salaire débutant moyen :
27 760 € (de 23 790 à 32 560 €)

9Evolution : stable

9Age moyen : 24 ans

9Diplôme : bac + 2

Il est le relais opérationnel du
chef de projet dont il dépend
étroitement. Il participe à la phase
de conception initiale, suit et met
à jour les plannings tout au long du
projet, gère la relation quotidienne
avec les prestataires externes, et

surveille la conformité du cahier
des charges avec la réalisation.
Il peut également être amené à
collaborer aux phases de migration
des logiciels ou des progiciels.

Salaire confirmé moyen :
27 390 € (de 22 620 à 31 610 €)

9Evolution : stable

Salaire débutant moyen :
23 790 € (de 20 190 à 28 120 €)

9Evolution : + 0,2 %

9Age moyen : 27 ans

9Diplôme : bac + 2

Au sein du bureau d’études,
il prend en charge la conception
des sites télécoms et la
rédaction des avant-projets.
Il élabore le dossier d’installation,
établit la liste des matériels,
le schéma de câblage et le plan

détaillé, teste et configure les
matériels, conduit les essais, met
au point les prototypes et effectue
la mise en service. Il peut être
amené à réaliser des relevés sur
le terrain, mais aussi à lancer et à
suivre des études de charges.

Salaire confirmé moyen : 27 150 €
(de 20 730 à 28 710 €)

9Evolution : + 0,2 %

Salaire débutant moyen :
22 800 € (de 19 250 à 26 350 €)

TECHNICIEN D’ÉTUDES TÉLÉCOMS

9Evolution : + 2,3 %

9Age moyen : 39 ans

9Diplôme : bac + 5

Il définit, conduit et met en
œuvre un projet de système
d’information, depuis sa
conception jusqu’à la réception.
Il anime une équipe technique au
quotidien et suit l’avancement
des projets, jusqu’à la satisfaction

des clients selon les spécifications
établies par ou pour le maître
d’ouvrage, tant en termes
de qualité et de performances, que
de coûts et de délais. Il s’appuie
sur des compétences internes
et/ou externes.

Salaire confirmé moyen :
45 910 € (de 35 630 à 52 760 €)

9

Salaire débutant moyen :
32 450 € (de 28 590 à 41 630 €)

DÉVELOPPEMENT

9Evolution : + 3,8 %

9Age moyen : 33 ans

9Diplôme : bac + 5

Au cœur des développements de
produits et logiciels, il travaille
au sein d’une équipe qui comprend
des architectes et des experts des
méthodes logicielles. Il est chargé
d’analyser et de programmer,
en respectant les spécifications

définies au préalable. Il participe
ensuite à la phase de tests
et, éventuellement, à la rédaction
de la documentation technique.
Il optimise les performances en
termes de qualité, de sécurité, de
coût, et de délais de réalisation.

Salaire confirmé moyen :
35 100 € (de 29 600 à 41 620 €)

9

Salaire débutant moyen :
28 900 € (de 25 530 à 30 570 €)

9Evolution : + 0,5 %

9Age moyen : 34 ans

9Diplôme : bac + 4

A partir d’un cahier des charges,
l’analyste-programmeur
contribue à la définition des
spécifications générales, assure
la programmation des modules
des applications, et réalise les
opérations de documentation. Il

élabore les jeux d’essais pour les
tests unitaires et d’intégration,
participe à la maintenance
corrective, et apporte un support
technique aux utilisateurs. Il
intervient fréquemment dans les
centres de services des SSII.

Salaire confirmé moyen : 32 410 €
(de 25 470 à 36 400 €)

9

Salaire débutant moyen :
25 100 € (de 21 640 à 27 060 €)

9Evolution : + 1,1 %

9Age moyen : 32 ans

9Diplôme : bac + 5

Il analyse les besoins des
utilisateurs et participe à la
réalisation d’applications
informatiques sous la direction
d’un chef de projet. Il en assure
la conception détaillée, le codage
et les tests, effectue et automatise

des procédures d’exploitation,
et prend en charge la mise
en œuvre opérationnelle de
l’application. Sans oublier, parfois,
la formation des utilisateurs.

Salaire confirmé moyen : 31 140 €
(de 25 450 à 36 300 €)

9Evolution : + 1,1 %

Salaire débutant moyen :
24 720 € (de 21 200 à 30 620 €)

DÉVELOPPEUR

ASSISTANT CHEF DE PROJET INFORMATIQUE

ARCHITECTE DU SYSTÈME D’INFORMATION CONSULTANT FONCTIONNEL

ANALYSTE-PROGRAMMEUR

CHEF DE PROJET TECHNIQUE MOE INGÉNIEUR DÉVELOPPEMENT
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GUIDE Spécial salaires

I

9Evolution : non communiquée

9Diplôme : bac + 5

9Rémunération variable : 7,9 % (bénéficiaires : 47,1 %)

Dans le cadre du schéma directeur
informatique de l’entreprise,
il définit et met en œuvre la
stratégie télécoms et réseaux. Il
est responsable de l’exploitation et
de l’administration des réseaux, et
fournit support et assistance dans

l’utilisation des services réseaux et
télécoms. Il conseille et accompagne
les équipes projets du département
informatique, oriente et organise
la veille technologique. Il gère les
prestataires extérieurs, ainsi que les
relations avec la maîtrise d’ouvrage.

Salaire moyen : 43 898 € (de 29 947 à
59 826 €)

RESPONSABLE RÉSEAUX ET TÉLÉCOMS

9Evolution : + 5 %

9Age moyen : 46 ans

9Diplôme : bac + 5

Il conçoit et anime la politique
de sécurité des systèmes
d’information (matériels,
données et logiciels). Il assiste,
informe et conseille les utilisateurs
des systèmes d’information, mais
aussi la direction informatique. Il

intervient directement sur tout ou
partie des systèmes informatiques
et télécoms de son entité. Il
mène une veille technologique
et réglementaire, et propose
des évolutions.

Salaire confirmé moyen :
63 100 € (de 53 940 à 84 120 €)

9Evolution : + 5 %

Salaire débutant moyen :
41 850 € (de 35 000 à 49 000 €)

9Evolution : stable

9Age moyen : 35 ans

9Diplôme : bac + 5

Le responsable du parc
informatique supervise, assure
la maintenance et fait évoluer les
outils informatiques de l’entreprise
afin d’en garantir la disponibilité
permanente aux utilisateurs.
Il définit le schéma directeur de

la société en matière de parc
informatique, garantit le bon
fonctionnement du matériel
informatique, des périphériques
et des logiciels installés, ainsi
que le support et l’assistance aux
utilisateurs.

Salaire confirmé moyen :
42 200 € (de 33 780 à 69 600 €)

9

Salaire débutant moyen :
33 580 € (de 30 760 à 36 750 €)

9Evolution : + 1,4 %

9Age moyen : 44 ans

9Diplôme : bac + 5

Sous la direction du responsable
d’exploitation, il veille au bon
fonctionnement du système
informatique. Il assure la conduite
et la surveillance des équipements
informatiques en vue de la
mise en œuvre des traitements

informatisés, dans le respect
des dispositions et des procédures
en vigueur dans l’entreprise. Il
doit harmoniser les procédures de
suivi et garantir la réalisation des
opérations de maintenance.

Salaire confirmé moyen :
41 000 € (de 33 440 à 48 400 €)

9

Salaire débutant moyen :
32 290 € (de 25 840 à 38 110 €)

INGÉNIEUR D’EXPLOITATION

9Evolution : + 6,3 %

9Age moyen : 38 ans

9Diplôme : bac + 5

Il a en charge la fiabilité et
l’évolution des installations
matérielles et logicielles
de l’entreprise. Il crée, met
en application et coordonne
l’ensemble des systèmes
d’exploitation existant, adapte

les anciens systèmes, gère les
moyens informatiques, assure la
surveillance du réseau, identifie
et résout les problèmes
des utilisateurs. Il mène aussi
une action de veille sur les
matériels et logiciels.

Salaire confirmé moyen :
40 120 € (de 33 880 à 47 710 €)

9Evolution : + 6,3 %

Salaire débutant moyen : 31 540 €
(de 27 850 à 35 200 €)

9Evolution : + 8,3 %

9Age moyen : 34 ans

9Diplôme : bac + 5

Il assure la mise en œuvre, la
gestion et l’optimisation des
réseaux de communication
de l’entreprise. Il contrôle les
performances, la sécurité et la
disponibilité des ressources, ainsi
que les conditions d’exploitation,

de maintenance et d’accès du
réseau. Il définit les configurations
et vérifie la mise en œuvre des
solutions logicielles et matérielles.
Il fournit une assistance technique
aux services études et exploitation,
ainsi qu’aux utilisateurs.

Salaire confirmé moyen :
39 910 € (de 34 130 à 48 510 €)

9Evolution : + 8,3 %

Salaire débutant moyen :
31 400 € (de 26 210 à 38 590 €)

9Evolution : stable

9Age moyen : 28 ans

9Diplôme : bac + 3

Il installe, met en production,
administre et exploite les
moyens informatiques de
l’entreprise. Il garantit le maintien
à niveau des infrastructures
systèmes et réseaux, dans un
objectif de qualité, de productivité

et de sécurité. Il possède une vision
globale et actualisée des systèmes
d’information (SI) et met en œuvre
des outils garantissant la cohérence
du SI. Enfin, il organise et optimise
les ressources de son domaine.

Salaire confirmé moyen :
33 990 € (de 25 300 à 42 930 €)

9Evolution : stable

Salaire débutant moyen :
29 610 € (de 22 200 à 33 710 €)

ADMINISTRATEUR SYSTÈMES ET RÉSEAUX

9Evolution : + 2,2 %

9Age moyen : 39 ans

9Diplôme : bac + 3

Il met en place puis en
production un système
d’exploitation, optimise et
automatise l’exploitation des
applications nouvelles, et participe
à la conception et à l’élaboration
des procédures. Au jour le jour, il

s’assure du bon fonctionnement du
système grâce à diverses procédures
(planification, réalisation de
sauvegardes...). Au-delà du suivi,
il doit aussi gérer les incidents
d’exploitation et mener
des opérations de maintenance.

Salaire confirmé moyen :
34 510 € (de 25 680 à 43 870 €)

9Evolution : + 2,2 %

Salaire débutant moyen : 29 140 €
(de 21 460 à 33 810 €)

ANALYSTE D’EXPLOITATION

RESPONSABLE DU PARC INFORMATIQUE

RESPONSABLE DE LA SÉCURITÉ DES SI (RSSI)

INGÉNIEUR RÉSEAUXINGÉNIEUR SYSTÈME

EXPLOITATION
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GUIDE Spécial salaires

I

EXPLOITATION

9Evolution : + 2,1 %

9Age moyen : 32 ans

9Diplôme : bac + 5

Il garantit la disponibilité
du système d’information et
la protection des données. Il
assure la conduite et la surveillance
des équipements informatiques,
en vue de la mise en œuvre des
traitements appropriés informatisés,

dans le respect des dispositions
et des procédures en vigueur dans
l’entreprise. Il pratique une veille
technologique permanente sur les
équipements et les technologies
de l’entreprise.

Salaire confirmé moyen :
37 820 € (de 29 040 à 49 960 €)

9Evolution : + 2,1 %

Salaire débutant moyen :
28 460 € (de 25 700 à 33 670 €)

9Evolution : + 6,7 %

9Age moyen : 31 ans

9Diplôme : Bac + 2

Au plus près des machines
et des systèmes, il prend
en charge la gestion courante et
quotidienne de l’exploitation,
dans le respect des plannings
et de la qualité attendue. Il assure
l’ordonnancement et la planification

des travaux, surveille les traitements,
gère la mise en production, analyse
et résout les incidents, et veille
au bon déroulement des
sauvegardes.

Salaire confirmé moyen :
28 250 € (de 22 450 à 30 310 €)

9Evolution : + 6,7 %

Salaire débutant moyen :
24 920 € (de 21 520 à 27 580 €)

9Evolution : stable

9Age moyen : 31 ans

9Diplôme : Bac + 5

Il assure la prévention des
dysfonctionnements
des réseaux et des télécoms.
Il supervise l’équipe de câblage,
gère l’assistance technique, vérifie
la conformité au cahier des charges
du réseau télécoms, effectue

les mises au point, fait évoluer
le réseau, diagnostique et traite
les pannes, dans le respect des
procédures d’installation
et de maintenance des matériels
et logiciels.

Salaire confirmé moyen :
28 940 € (de 23 190 à 30 730 €)

9

Salaire débutant moyen :
24 690 € (de 21 000 à 28 180 €)

9Evolution : stable

9Age moyen : 31 ans

9Diplôme : Bac + 2

Sous la direction de
l’administrateur réseau, il
est chargé de l’installation et
de l’exploitation d’un système
micro-informatique en réseau,
dans le respect des procédures
d’installation et de connexion

des matériels et logiciels. Il assure
l’intégration du réseau au sein
d’un système existant, ainsi que sa
configuration et ses tests. Il gère
le fonctionnement, la maintenance
et la mise à jour du réseau.

Salaire confirmé moyen :
26 060 € (de 21 820 à 30 100 €)

9

Salaire débutant moyen :
23 780 € (de 19 200 à 26 500 €)

9Evolution : + 0,4 %

9Age moyen : 35 ans

9Diplôme : Bac + 3

Il gère et administre
les systèmes de gestion des
données de l’entreprise.
Il effectue des choix
d’implémentation, installe et
configure la ou les bases, puis
en vérifie l’intégrité, la disponibilité

et la cohérence des données
utilisées. Il optimise aussi l’usage
des bases de données pour le
développement et l’exploitation.
Enfin, il participe à la définition et à
la mise en œuvre des bases et des
progiciels retenus par l’entreprise.

Salaire confirmé moyen :
34 930 € (de 26 850 à 40 090 €)

9Evolution : + 0,4 %

Salaire débutant moyen : 23 710 €
(de 20 580 à 26 860 €)

ADMINISTRATEUR DE BASES DE DONNÉES

9Evolution : stable

9Age moyen : 30 ans

9Diplôme : Bac + 2

Il recueille les incidents ou les
difficultés déclarés par les
utilisateurs, les prédiagnostique
et les qualifie, puis les confie
aux ressources capables
d’y apporter une solution. Le
technicien hot line contribue

au premier niveau à la résolution
des incidents nuisant à la qualité
et à la continuité du service. Il traite
tout type d’incident par téléphone
ou par courriel. Il effectue
également le suivi du traitement
des appels des utilisateurs.

Salaire confirmé moyen :
25 540 € (de 19 830 à 27 500 €)

9Evolution : stable

Salaire débutant moyen :
23 310 € (de 19 180 à 25 170 €)

TECHNICIEN HOT LINE

9Evolution : stable

9Age moyen : 31 ans

9Diplôme : Bac + 2

Il effectue toutes les tâches
relatives à la mise en œuvre
des produits bureautiques
et télécoms ainsi qu’à leur
maintenance préventive et
corrective. Outre la gestion des
petits incidents, il intervient pour

effectuer une programmation
de premier niveau sur des tableurs
ou des gestionnaires de fichiers.
Il assure également une fonction
de relationnel et de conseil. Il
représente son entreprise auprès
du client.

Salaire confirmé moyen :
26 500 € (de 21 680 à 28 660 €)

9Evolution : stable

Salaire débutant moyen : 23 310 €
(de 18 300 à 24 100 €)

TECHNICIEN DE MAINTENANCE BUREAUTIQUE

9Evolution : stable

9Age moyen : 32 ans

9Diplôme : Bac + 2

Dans le cadre de projets de
déploiement, il prend en charge
la configuration et l’installation
des postes clients. Il assure la
maintenance à distance ou
sur site du matériel et des outils
informatiques de premier niveau,

participe à la démarche qualité,
prépare et organise des sessions
de formations internes. Il effectue
les tests et les recettes utilisateurs
des équipements.

Salaire confirmé moyen :
25 720 € (de 21 000 à 27 500 €)

9Evolution : stable

Salaire débutant moyen : 23 170 €
(de 19 890 à 25 000 €)

TECHNICIEN DE MAINTENANCE HARDWARE

INGÉNIEUR SÉCURITÉ TECHNICIEN D’EXPLOITATION

TECHNICIEN TÉLÉCOMS TECHNICIEN RÉSEAU
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GUIDE Spécial salaires

I

INTERNET

9Evolution : + 0,7 %

9Age moyen : 32 ans

9Diplôme : Bac + 2

Il enregistre et diagnostique
les incidents, met en place
des solutions adaptées aux besoins
des clients, assure le support de
niveaux 1 et 2 à l’aide d’outils
de gestion à distance, et actualise
des procédures techniques

d’escalade et de sécurité. Il travaille
de plus en plus souvent à distance,
et communique avec les utilisateurs
par téléphone ou messagerie
électronique.

Salaire confirmé moyen :
26 500 € (de 22 840 à 28 550 €)

9Evolution : + 0,7 %

Salaire débutant moyen :
22 840 € (de 18 300 à 26 140 €)

9Evolution : stable

9Age moyen : 33 ans

9Diplôme : Bac + 2

Il est chargé de déployer les
nouveaux matériels et logiciels
auprès des utilisateurs. Il
assure les installations initiales
des équipements informatiques
ou télécoms, met en place les
mises à jour et télédistribue les

applications en suivant le plan de
déploiement. Il effectue les tests
et les recettes utilisateurs des
nouveaux équipements. Il gère
le suivi et rédige l’ensemble des
comptes rendus.

9Evolution : + 0,9 %

9Age moyen : 31 ans

9Diplôme : Bac + 2

Il imagine, prépare et réalise
des supports visuels et des
éléments graphiques, habille des
pages web, met en images les décors
d’un jeu, met en page des CD-Rom,
étudie les conditions de faisabilité
d’un projet, et propose des solutions

alternatives en cas d’impasse
technologique. Il entretient une
relation étroite avec ses clients tout
au long de la réalisation du projet. Il
maîtrise parfaitement les logiciels de
graphisme, et agence texte et image
afin de composer un message clair.

Salaire confirmé moyen : 28 270 €
(de 22 020 à 31 100 €)

9Evolution : + 0,9 %

Salaire débutant moyen :
24 600 € (de 20 400 à 27 600 €)

9Evolution : non communiquée

9Diplôme : bac + 5

Il assure et supervise le
développement des outils et des
produits en ligne de l’entreprise
en respectant la méthodologie,
les délais et la qualité des
livrables. Il gère et encadre l’équipe
de développement et joue le

rôle d’interface avec l’équipe
informatique. Référent technique
sur les technologies web et
mobiles, il a en charge l’évolution
et l’adéquation des outils avec
les besoins des clients.

Salaire moyen : 67 000 €
(de 62 000 à 88 000 €)

9Diplôme : bac + 5 issus d’écoles de commerce et
de marketing avec spécialisation internet.

Sa mission consiste à piloter et
à développer les ventes en ligne
du site internet de l’entreprise.
Pour cela, il dispose d’un budget
attribué en fonction des objectifs
de ventes qu’il s’est engagés à
réaliser. A lui, donc, de prioriser

les actions commerciales et
marketing pour atteindre son but.
Il encadre des compétences très
diverses comme les designers, les
développeurs, les référenceurs et
les rédacteurs dont les propositions
et les attentes diffèrent souvent.

Salaire confirmé :
de 55 000 à 75 000 €

9Diplôme : bac + 5 issus d’écoles de commerce et

Salaire débutant :
de 35 000 à 45 000 €

RESPONSABLE E-BUSINESS

9Diplôme : écoles de commerce avec spécialisation en
communication en ligne, écoles spécialisées en communication et
en marketing, en relations publiques et en journalisme
Celsa (www.celsa.fr), Efap (www.efap.com), Iscom (www.iscom.fr), Iserp (iserpitaim.com),
Hetic (Hautes études des technologies de l’information et de la communication)
Sup’Internet, l’Ecole du web.

Le Community Manager veille
à l’information diffusée sur
l’entreprise au travers des médias
en ligne, diffuse de l’information

via le canal le plus approprié, anime
et développe des communautés
d’influence.

Salaire confirmé :
de 45 000 à 60 000 €

9Diplôme : écoles de commerce avec spécialisation en

Salaire débutant : 30 000 €

COMMUNITY MANAGER

9Diplôme : bac + 3 à bac + 5, écoles de commerce, formation
en statistiques

Il mesure et analyse les
données en provenance du web
afin de piloter et d’optimiser
la stratégie internet de
l’entreprise. Ainsi, il propose
des indicateurs sur mesure
pour chaque métier intervenant

sur le site (Traffic Manager,
référenceur, affiliations…), génère
les tableaux de bord, décrypte et
segmente des comportements
d’internautes.

Salaire confirmé :
de 35 000 à 40 000 €

9

Salaire débutant :
de 28 000 à 33 000 €

9Diplôme : licence professionnelle référenceur et rédacteur web
(Haut-Rhin)
ESP (Ecole supérieure de publicité, de communication, et de marketing),
Hetic (Hautes études des technologies de l’information et de la communication),
Ecoles de manager web/internet.

Le référenceur a pour mission
d’accroître la visibilité d’un site
en le positionnant au mieux
dans les moteurs de recherche.
Ce métier touche aux domaines du
marketing (quelle activité doit être
mise en avant et quelle est la cible

principale visée), du commercial
(prospection des sites, négociation
et mise en place de partenariats),
et de la technique (balise méta,
déchiffrage d’un code source d’une
page, réécriture d’URL).

Salaire confirmé :
de 35 000 à 50 000 €

9Diplôme : licence professionnelle référenceur et rédacteur web

Salaire débutant :
de 25 000 à 30 000 €

SUPPORT TECHNIQUE
Salaire confirmé moyen :
24 330 € (de 21 300 à 26 630 €)

9Evolution : stable

Salaire débutant moyen :
22 000 € (de 20 860 à 24 600 €)

TECHNICIEN DE DÉPLOIEMENT

INFOGRAPHISTE RESPONSABLE DU DÉVELOPPEMENT WEB

WEB ANALYST RÉFÉRENCEUR
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EXPÉRIENCES

INTERVIEW

« L’informatique, instrument
d’exercice du pouvoir »

BR
U

N
O

LÉ
VY

ALBERT OGIEN, directeur de recherches
au CNRS et enseignant à l’EHESS, a étu-
dié le rôle de l’informatique dans les ad-
ministrations d’Etat et comment les sys-
tèmes d’information changent la façon
de gouverner.

Comment un sociologue en vient-il à
s’intéresser à l’informatique ?
ALBERT OGIEN : J’ai découvert l’impor-
tance de ce domaine il y a une vingtaine
d’années, dans le cadre d’une enquête
sur lamanière d’attribuer les prestations
sociales comme l’APL (Aide personna-
lisée au logement). En étudiant le travail
des services des Allocations familiales
pour ouvrir et modifier le droit à la
prestation, j’ai observé le rôle détermi-
nant du dispositif informatique en cours
d’installation dans cet organisme.

Qu’avez-vous découvert exactement ?
AO : Que les gouvernants ont appris à se
servir, à des fins politiques, des systèmes
d’information mis en place dans les
administrations d’Etat. A partir des
années 75 et de lamise « sous conditions
de ressources » des prestations, on a pu
jouer sur leurs critères d’attribution pour
rester dans les limites des enveloppes
financières fixées. Et tout ceci sans que
les citoyens ne soient collectivement
informés de la limitation de leurs droits
sociaux. L’ajustement permanent des
paramètres pour contrôler la dépense
publique s’est alors imposé comme une
technique de gouvernement. Dans le cas
de l’APL, de légères modifications des
critères de surface et de revenus permet-
tent de suspendre les droits de certains
allocataires.

Quelle est la place de l’informatique dans
ce mécanisme ?
AO : Elle n’est pas qu’une technique qui
sert àmoderniser l’administration, faci-
liter le travail, ou réduire les effectifs. A
la base, elle aide à élaborer et à diffuser
des données de quantification. Cela
consiste à définir des paramètres et des

variables de décomposition d’une activité
et à fabriquer des algorithmes de recom-
position pour contrôler l’activité en
continu. Cela en fait, selon moi, un ins-
trument d’exercice du pouvoir.

Toutes les administrations sont-elles
concernées ?
AO : Oui. Cette façon de maîtriser la
dépense publique a migré de la Caisse
d’allocations familiales vers celles d’as-
surancemaladie puis vers l’ensemble des
services de l’Etat. En 2006, ce mouve-
ment de quantification gestionnaire a
conduit à la Lolf (Loi organique relative
aux lois de finances), c’est-à-dire à la
présentation d’un budget de la nation
composé demissions dont les résultats
sont mesurés à l’aune d’objectifs chif-
frés et dont la réalisation est appréciée
à l’aide d’indicateurs de performance.

Est-ce toujours une volonté de réduction
budgétaire qui régit ces pratiques ?
AO : La quantification peut aussi servir
à détecter des besoins et à engager
plus de dépenses, comme dans le
cas de l’Allocation parentale
d’éducation ou dans celui deme-
sures prises en faveur des entre-
prises. Mais l’introduction de
l’informatique dans les admi-
nistrations a coïncidé avec le
projet de limiter l’emprise de
l’Etat sur la société et de

réduire la dette publique. Du coup, elle
sert essentiellement à réaliser des gains
de productivité dans l’action publique.

Cela concerne-t-il uniquement la fonction
publique et les administrations ?
AO : Non. La quantification gestionnaire
touche toutes les activités profession-
nelles évaluées. Mais l’imposition d’une
« logique du résultat et de la perfor-
mance » à l’action de l’Etat a des consé-
quences au-delà de la gestion. Le proces-
sus de décision politique finit par être

guidé par les statistiques
émanant des sys-

tèmes d’informa-
tion administra-
tifs : c’est ce que
je nomme la
« numérisation
du politique ».M

PROPOS RECUEILLIS
PAR MARIE JUNG

BIO EXPRESS

60 ans. Doctorat en sociologie
à l’université Paris-VII (1984).
Depuis 1991 : directeur de recherches
au CNRS et enseignant à l’EHESS, où il dirige
le Centre d’études des mouvements sociaux.
De 1995 à 2010 : parution de plusieurs
ouvrages. L’Esprit gestionnaire (EHESS) ;
Les Règles de la pratique sociologique (PUF) ;
Les Formes sociales de la pensée (Armand
Colin) ; Pourquoi désobéir en démocratie ?
Ecrit avec Sandra Laugier (La découverte).
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EXPÉRIENCES

JURIDIQUE
Christiane Féral-Schuhl,
avocate à la Cour, associée fondatrice
du cabinet Féral-Schuhl/Sainte-Marie, et
bâtonnier désigné du Barreau de Paris
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Saisie-contrefaçon
de logiciels
Le 26 mai, la Cour de cassation a
estimé qu’une saisie-contrefaçon
de logiciels était entachée d’une
nullité de fond. Elle avait donné lieu
à une première assignation sur le
fond, sans être enregistrée, puis
d’une deuxième délivrée une fois
passé le délai légal de quinze jours.
Alors que la cour d’appel avait
validé les opérations de saisie-
contrefaçon en estimant que cette
deuxième assignation était
intervenue « aux fins et
sur les suites » de la première,
la Cour de cassation sanctionne ce
raisonnement aux motifs que « la
première était devenue caduque
avant que ne fût délivrée la
seconde ». Consulter la décision
sur http://goo.gl/LnUHo.

Sécurité desmineurs
sur les réseaux sociaux
La Commission européenne
a rendu publics les résultats d’une
étude sur la mise en œuvre
d’un accord de 2009 visant à
garantir la sécurité des enfants
sur internet. La Commission
a relevé que seuls deux sites de
socialisation, sur les quatorze
étudiés, prévoient par défaut la
protection des profils privés
des mineurs. Elle a en revanche
constaté que la majorité d’entre
eux leur offre une information et
une assistance adaptées
à leur âge. Lire le communiqué
sur http://goo.gl/doX4I.

Charte de nommage
applicable au .fr
L’Afnic a mis en ligne la nouvelle
charte de nommage applicable.
Parmi les modifications apportées,
on notera la réforme des procédures
Parl et Predec de règlement des
litiges en .fr, la mise en place
d’une procédure spécifique
d’enregistrement pour certains
termes interdits et réservés, tels
les noms de communes. Autre
nouveauté : la publication
quotidienne, sur le site de l’Afnic,
des noms de domaine enregistrés
le jour précédent. Consulter la
charte sur http://goo.gl/xqN9s.

La preuve de la
contrefaçon contrôlée
par les juges
LE FAIT : dans deux décisions récentes,
des constats d’huissiers dressés en vue
d’établir des actes constitutifs de contre-
façonsenligneontétéécartésdesdébats
par les juges.

Si, en matière de concurrence dé-
loyale, la preuve des agissements
fautifs peut être rapportée par tous
moyens, il n’en est pas de même
pour la contrefaçon. Le tribunal de
grande instance (TGI) de Paris, le
27 mai, ainsi que la cour d’appel de
Versailles, le 28 avril, l’ont rappelé en
se prononçant sur la force probante
de constats d’huissiers dressés en
vue d’établir des actes constitutifs
de contrefaçons en ligne.

Diligences préliminaires pour
la constatation matérielle
Dans la première affaire, l’huissier
n’avait pas respecté les diligences
techniques préliminaires nécessaires
aux constatations matérielles sur
internet – suppression préalable des
cookies et de l’historique de navi-
gation, etc. –, de sorte qu’il n’était
pas certain que l’affichage porté à
l’écran le jour du constat était bien
d’actualité. En outre, il manquait des
copies d’écran permettant de tracer
précisément le cheminement employé
par l’huissier pour arriver aux pages
imprimées et ainsi faire le lien entre
les pages visitées et l’achat du produit
argué de contrefaçon. Le juge a aussi
écarté des débats un constat effectué
à partir du site Archive.org, exploité

par une personne privée, sans au-
torité légale et dont les conditions
de fonctionnement sont ignorées.
Les solutions retenues ne sont pas
surprenantes, le juge n’étant pas en
mesure d’apprécier la force probante
des éléments de preuve soumis.

L’achat en ligne par un huissier,
une saisie-contrefaçon
Dans la seconde affaire, l’huissier
avait, sans décliner sa qualité, acquis
en ligne des articles de mode argués
de contrefaçons pour ensuite, à ré-
ception, les mettre sous scellés. La
cour d’appel deVersailles a considéré
que les acquisitions en ligne « ne
constituent pas de simples constata-
tions matérielles, mais s’assimilent
à des saisies-contrefaçons » qui « ne
sont pas valables faute d’autorisation
judiciaire ».
Cette dernière doit être obtenue
préalablement aux opérations de
saisie, par voie de requête et auprès
du TGI territorialement compétent.
On rappellera également que l’huis-
sier ne peut excéder les limites fixées
par l’ordonnance autorisant la sai-
sie (Cour de cassation du 7 juillet
2009). M CHRISTIANE-FÉRAL-SCHUHL

CE QU’IL FAUT RETENIR

Un constat d’huissier, entaché de vices
susceptibles de le rendre contestable ou
dressé au mépris des règles de procédure
applicables en matière de saisie-contrefa-
çon, est dénué de force probante.
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opinions

Vivek Kundra est considéré comme
l’homme de la démocratie 2.0, de
l’e-administration, du cloud computing
et de l’open data.Sa démission, surve-
nue avant l’été, jette le trouble sur les
politiques engagées, leur bien-fondé
et, surtout, sur la place du numérique
dans les lieux de pouvoir.
Conseiller du président élu, le premier
DSI fédéral américain a été nommé
en grande pompe premier CIO (Chief
InformationOfficer) fédéral par Barak
Obama lui-même, dès son investiture.
Dans la pratique, il était rattaché à
Jacob Lew, directeur du management
et du budget de la Maison Blanche,
une sorte de super directeur admi-
nistratif et financier. On comprend
aujourd’hui que le DSI n’avait pas
la facilité d’accès au président qu’on
lui prêtait. Une question pourtant
cruciale lorsqu’il s’agit de défendre
les projets engagés, notamment contre
des attaques aux motivations pas tou-
jours avouables.

Des coupes budgétaires
trop politiques
Voulant contraindre le clan Obama au
maximum, les conservateurs ont pro-
fité de leur rapport de force au Parle-
ment pour torpiller les projets les plus
originaux et les plus emblématiques de
l’ère Obama. C’est de bonne guerre.
L’initiative open data, qui consiste à
publier les données contenues dans
les systèmes d’information gouverne-
mentaux, a donc fait les frais de cette
attaque en règle. Sur les 34millions de
dollars annuels du programme – une

goutte d’eau dans l’océan des dépenses
américaines –, le clan Obama a dû
accepter une coupe… des deux tiers.
Une déconvenue sans doute inac-
ceptable pour Vivek Kundra, mais
probablement pas la seule.
L’autre grand projet du DSI a visé
à utiliser le cloud computing pour
rationaliser les 2 000 centres infor-
matiques gouvernementaux. Un projet
de suppression de 800 centres est ainsi
dans les cartons ; il représente une
importante part des trois milliards
de dollars d’économies annuelles
que Vivek Kundra a aidé à identifier.

La démission emblématique du DSI
de la Maison Blanche

polItIque Christophe Deshayes, fondateur et président de Documentum

Mais ce n’est pas sans poser de nom-
breuses questions, notamment pour
les salariés concernés. On imagine que
les collaborateurs susceptibles d’être
touchés par un tel plan de restructu-
ration s’en sont émus auprès de leur
hiérarchie qui pouvait, elle-même,
avoir envie de ne pas perdre une par-
tie de territoire. Même chose pour
les fournisseurs et les élus locaux qui
ont naturellement été « sensibilisés »
à la question.

un véritable gâchis
Le départ précipité de Vivek Kundra
est donc un véritable gâchis qui entre
en résonance avec les difficultés vécues
par tous ses semblables. Les chercheurs
le soulignent, l’échec d’un DSI est ra-
rement celui d’un hommemais plutôt
le symptôme d’une organisation inca-
pable de tirer collectivement lemeilleur
parti des opportunités d’un monde
devenu numérique. Un échec collectif
à maîtriser les usages du numérique.
L’Amérique d’Obama a fait espérer,
voire rêver. Le numérique était entré
dans les préoccupations du pouvoir.
Le président sait ce qu’il lui doit. Au-
jourd’hui, les usages numériques ont
été sacrifiés sur l’autel des tractations
politiciennes.
En accélérant la numérisation des sys-
tèmes d’information fédéraux, Vivek
Kundra aura tout de même réussi,
comme presque tous les DSI, à faire
quelques belles économies de papier.
Est-ce le seul apport de valeur que les
organisations reconnaissent au numé-
rique ?M christophe Deshayes

« L’échec d’unDSI est rarement
celui d’un homme,mais plutôt
celui d’un collectif »

Après les annonces du pDG léo
Apotheker, désavouant sa

précédente stratégie, peut-on
encore faire confiance à hp ?
analyse d’anicet Mbida. P. 44

Certains assurent que la
Silicon Valley a perdu de sa
superbe. elle ne produirait
plus que des clones
de Facebook ou de Google. P. 45
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humeurs Le point de vue des journaListes de La rédaction de 01

Peut-on encore croire enHP ?

Halte au blues de la rentrée

Anicet Mbida, rédacteur en chef adjoint

Xavier Biseul, grand reporter

san Francisco, 14 mars 2011. Léo Apotheker, PDG
de HP depuis quatre mois, insiste : « Pourquoi se
séparerait-on de la division PC ? Etre à la fois sur
le grand public et le professionnel nous offre un
avantage considérable pour comprendre nos
clients. »Cinqmois plus tard,marche arrière toute.
HP ne veut plus rien avoir à faire avec les PC, le
grand public ou les tablettes. Il se voit
comme IBM, centré sur le conseil, les
services et le logiciel. Seuls les imbé-
ciles ne changent pas d’avis. Mais
quand il s’agit d’un fournisseur infor-
matique pour grandes entreprises, on
s’attend à davantage d’anticipation et
d’accompagnement. Or, Léo Apotheker lui-même
ne sait pas ce que va devenir sa division PC, dont
lesmachines équipent plus de 30 % des entreprises
à travers le monde. « Nous explorons toutes les
options. Cela peut aller de la vente pure à une filia-
lisation. » Pas très clair… Auparavant, HP s’orga-
nisait. Quand il a décidé d’abandonner ses proces-
seurs PA-Risc, le calendrier était établi sur plusieurs
années, avec migration et accompagnement des
clients. Aujourd’hui,HPprend une décision brutale
et l’annonce dans un communiqué laconique. Les

clients, le management sont laissés dans l’incerti-
tude. Todd Bradley, le patron de la divisionmicro,
aurait été prévenu trois jours avant l’annonce of-
ficielle. En France, c’est le coup de massue. On
savait pourtant que Léo Apotheker n’aimait pas le
matériel. Dès son arrivée, il aurait d’ailleurs pu
désapprouver la stratégie de son prédécesseur,

notamment en matière de tablettes et
de téléphones. Il l’a, au contraire, ren-
forcée en mars. « L’année prochaine,
chacun de nos PC fera tourner WebOS
(le système d’exploitation
racheté à Palm). Cela
amènera les dévelop-

peurs à créer une nouvelle race d’ap-
plications qui vont différencier nos
PC, nos imprimantes et nos télé-
phones. » Je n’ai jamais cru à cette idée
de WebOS sur PC. Mais des respon-
sables de HP m’ont assuré que cette
vision avait convaincu plusieurs grands
comptes avec lesquels ils travaillaient.
Aujourd’hui, je plains ceux qui ont
fait confiance àHP. Ils vien-
nent d’être abandonnés.M

«Une décision
brutale, un
communiqué
laconique »

« Et si la guerre
des Post-it
continuait

toute l’année ? »
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Un été piteux. Entre les vagues de licenciements
(Cisco, RIM…), le feuilleton de la crise des dettes
souveraines, les valorisations boursières des
grandes SSII françaises en chute libre, la stagnation
du PIB au deuxième trimestre et la
cure d’austérité annoncée par le gou-
vernement Fillon, la rentrée a un goût
amer de déjà-vu. Comme en 2008,
une crise financière entraîne avec elle

l’économie réelle. Déjà, des ana-
lystes évoquent les risques
d’un cycle en W – la reprise en 2010 ne
serait qu’une parenthèse entre deux défla-
grations. Alors, comment garder lemoral ?
Les plus rationalistes s’agripperont aux
indicateurs de l’emploi,même s’ils prennent

le pouls du marché avec un temps de
décalage. Avec 11 861 offres enregis-
trées par l’Apec en juillet, l’informa-
tique est la fonction la plus pour-

voyeuse d’emplois cadres en France. Le nombre
d’informaticiens demandeurs d’emploi (catégories A, B
et C) est redescendu sous le seuil des 30 000 inscrits à
Pôle emploi, comme à l’automne 2009. La décision de

ClaudeGuéant de réduire la liste desmétiers
ouverts aux étrangers devrait participer à
cette décrue. L’informaticien d’études et
l’expert ont disparu de cette liste au profit
du seul ingénieur de production et d’exploi-
tation des systèmes d’information. Les plus
fantaisistes se réjouiront de signes plus dis-

crets. La guerre des Post-it à laquelle les salariés des
tours parisiennes se sont livrés cet été par fenêtres inter-
πposées démontre une capacité à s’amuser coûte que
coûte. Et l’appel des très riches Français à être plus taxés,
signé notamment par Marc Simoncini (Meetic) et Sté-
phane Richard (Orange), montre que la solidarité na-
tionale fonctionne encore. Enfin, si vous déprimez
toujours, il vous reste à appuyer sur le boutonmagique
Make-everything-ok.com, le buzz viral de cet été.M
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on en parle DanS leS BloGS

le Buzz Sur 01net-entrepriSeS

La synthèse. Dirigeant d’une SSII near­
shore, l’auteur s’étonne que les directions
achats de grands groupes se focalisent
sur le taux journaliermoyen (TJM) d’un
salarié, « alors que le modèle offshore ne
peut se réduire au prix d’un homme. Elles
demandent les salaires moyens, les
charges afférentes dans le pays et tentent
de faire l’impasse sur les coûts d’infra­
structure… Mais la différence entre la

SSII parisienne et son homologue off­
shore, c’est la formation de masse, la lo­
gistique ou la gestion internalisée du
personnel. »Ces directions excluent ainsi
les pure players offshore, « qui font les
efforts d’investissement. Aux Etats­Unis,
les premières questions posées concernent
la protection de la propriété intellectuelle,
la plate­forme de télécommunications et
sa sécurisation, les process qualité… »

smart pipes. Comme son homologue
électrique, le Linky, le compteur de gaz
communicant était en phase d’expéri­
mentation depuis avril 2010. Elle s’est
achevée le 30 juin dernier et la commis­
sion de régulation de l’énergie se dit
favorable à une généralisation de ce
déploiement en pointant les avantages
pour le consommateur. Lamise en place
de ces compteurs évolués est la première

brique nécessaire pour le développe­
ment de « smart pipes ». Les « 01nautes »
ont réagi à cette annonce, se posant
notamment, la question du coût du
compteur (imputé à l’abonné), alors que
le système sera source d’économies pour
l’opérateur.

http://goo.gl/iF6tL

La synthèse. Universalité, égalité,
compétitivité… Les solutions de cloud
constituent un facteur clé d’égalisation
des chances entre les entreprises. En
mode Saas (Software as a Service), il
n’existe qu’une seule version de l’appli­
cation, la meilleure, la dernière : « Une
PME à Casablanca, une entreprise
moyenne à Vienne ou une multinatio­
nale à San Francisco partagent exacte­
ment la même application ! Cette égali­

sation par le haut est une première dans
le monde de l’informatique ; il n’y a plus
de primes à la taille, au secteur d’activité,
au pays où se trouve une entreprise. »
Egalité également dans les infrastruc­
tures, avec des conditions d’accès au
cloud sensiblement proches d’une région
à l’autre. Les réseaux sans fil (3G, LTE,
Wi­Fi) et les nouveaux terminaux
(smartphones, tablettes, netbooks…)
participant à cette démocratisation.

La synthèse. Installé à
San Francisco, l’auteur
réagit à un article du
site The Next Web. La
journaliste, qui a visité
200 start up de la Val­
ley, en a trouvé (à peine) deux qui lui
ont semblé susceptibles de changer le
monde, les autres étant des clones de

Twit ter, Facebook,
Google ou Groupon.
Pourtant, d’autres pays
(Israël, Inde) se « silico­
nent » à vitesse grandV.
Un portable et une

connexion Wi­Fi étant suffisants pour
créer une technologie perturbatrice.
Mais « Silicon Valley reste le meilleur

endroit pour trouver vite des investisseurs
disposant de grosses masses d’argent et
des gens compétents qui aident à lancer
une start up ». Un cocktail unique.

Une analyse de Francis pisani,
journaliste indépendant

http://goo.gl/KyKia

Tous égaux devant le cloud computing

La Silicon Valley est­elle en danger ?

Un point de vue
de Frédéric
Lasnier, président
de Pentalog

http://goo.gl/RVh1u

Les services achats doivent s’adapter à l’offshore

Vers une généralisation du compteur de gaz communicant

Un billet de Louis naugès,
président de Révevol

http://goo.gl/c79X7
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CARTE BLANCHE à…

multiplication des données événemen­
tielles produites), d’une part ; et à la
montée en puissance des cyberobjets
qui, à des niveaux subsidiaires, sont
capables de réagir (en tant qu’auxiliaires
de gestion) à ces événements en contexte,
d’autre part.
Pour cerner ces évolutions et y répondre,
l’informatique de gestion doit donc se
réformer : l’apport des sciences de la
complexité et l’héritage cybernétique de
la seconde moitié du XXe siècle sont
autant de sources d’inspiration possibles
pour permettre le traitement contextuel
et sémantique de l’information, et ce en
toutes circonstances. Certaines sociétés
l’ont déjà compris et œuvrent dans ce
domaine. Cet internet des objets pro­
longe ainsi le web 2.0 – où les acteurs
sont essentiellement humains – mais
illustre aussi les limites auxquelles ce
dernier est confronté : celles de notre
capacité à concevoir des outils (artefacts)
toujours plus puissants, mais aussi in­
trinsèquement inaptes à interopérer
naturellement (développements en silos),

L’internet des objets nécessite
une approche transdisciplinaire

« Les cyberobjets évoluent
désormais en tant que vrais
acteurs économiques »

dr

PhiliPPe Gautier(*) est directeur général
de la société Business2any, spécialisée
dans la conception de systèmes informa-
tiques complexes et répartis dans l’inter-
net des objets.

L’écosystème internet évolue constam­
ment avec la généralisation de l’utili­
sation, dans les chaînes de valeur, de
technologies sensorielles élaborées (cap­
teurs, tags RFID, NFC, etc.) et, plus gé­
néralement, des supports électroniques
d’identifiants ; sa récente évolution –
l’internet des objets – soulève de nou­
veaux enjeux en matière économique,
sociale, de gouvernance ou encore d’or­
ganisation. Car ces technologies maté­
rielles associées aux objets physiques
(ceux de notre quotidien) permettent de
démultiplier la production, la diffusion,
le partage ou l’utilisation d’informations
de nature événementielle relatives à leurs
cycles de vie dans les systèmes d’infor­
mation en place et aident (en théorie) à
l’amélioration ou au support des pro­
cessus, qu’ils soient B to B, B to C, B to
B to C, Any to Any, etc.

Des objets dotés
d’une intelligence logicielle
Dans ce nouveau paradigme, les objets
physiques, grâce à leurs intelligences
logicielles associées (qu’elles soient em­
barquées, déportées dans le cloud, dis­
tribuées, centralisées, etc.), deviennent
des acteurs des chaînes de valeur qui
agissent sous le contrôle des opération­
nels, des consommateurs, des citoyens…
ou en partenariat avec eux. En accédant
ainsi au statut d’assistants, de conseillers,
de décideurs ou encore d’organisateurs,
ces objets intelligents (ou cyberobjets)
évoluent en véritables agents écono­
miques et contribuent à la mutation des
modèles économiques ou d’organisation
existants. Cette mutation est due à la
complexification croissante des proces­
sus à traiter dans les systèmes informa­
tiques (notamment au travers de la

voire incontrôlables dans des envi­
ronnements opérationnels complexes
ou chaotiques. L’adéquation des sys­
tèmes d’information financiers pen­
dant les crises récentes en est un bon
exemple…

Une réforme informatique
indispensable
Dans la droite ligne des principes de
l’école sociotechnique et des acquis
de la cybernétique, le véritable enjeu
de cet internet du futur consiste donc
dans notre capacité à adapter nos
modèles sociaux, techniques ou éco­
nomiques, ainsi que nos modes de
conception et de gestion de nos orga­
nisations, essentiellement fonction­
nels : la réforme informatique en est
un corollaire. Dans l’organisation
d’aujourd’hui, les délégations concer­
nent aussi bien des acteurs humains
que des automates, incluant les plus
sophistiqués d’entre eux : les sys­
tèmes d’information. Mais ces der­
niers sont généralement conçus en
marge ou en parallèle de l’organisa­
tion réelle : le système opérant. L’in­
tégration n’est pas pensée en amont
– la position des services informa­
tiques dans les entreprises en est un
indicateur pertinent – et des réali­
gnements réguliers sont nécessaires
pour coordonner système d’informa­
tion et réalité du système opérant.
Dans ce contexte, la multiplication
des technologies sensorielles maté­
rielles risque de nous conduire au
chaos numérique. Le changement
n’est donc pas anodin. Il est demême
nature que celui qui s’est opéré entre
la vision du cosmos de Newton et
celles d’Einstein (loi de la relativité)
ou deMax Planck (théorie des quan­
ta), et ses conséquences sont sem­
blables à celles dues au passage du
canon à la bombe atomique.M

PhiliPPe Gautier
Philippe Gautier est le coauteur, avec laurent
Gonzalez, de L’Internet des objets - Internet mais
en mieux (ed.afnor, sortie le 15/09/2011).



LUNDI 3 OCTOBRE 2 0 1 1 À 18H - CASINO DE PARIS

it’NIGHT met en scène pour sa deuxième édition,
les technologies à travers la performance de l’entreprise

et l’amélioration de la vie de ses collaborateurs.
Inscription à la soirée sur itnight.fr

Pour tout renseignement, contacter MDC au 01 45 30 70 95 ou connectez-vous sur le site : www.itnight.fr
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Israël
Avec sept millions d’habitants
pourune superficie équivalente
à celle de la Bretagne, Israël se
place aujourd’hui parmi les lea-
ders de l’innovation technolo-
gique. Pauvre en ressources na-
turelles, le pays n’a eu d’autre

choix que de s’illustrer par ses
travaux de recherche pour sé-
duirel’économieinternationale.
En 2009, le budget israélien
consacré à la recherche corres-
pondait à 6milliards d’euros,
soit 4%duPIB.

dossier
«Ici, se joue

une partie
de l’avenir de
l’économie
numérique et de
l’innovation. »

Eric Dupin, Presse Citron

«Israël ne peut
gagner la bataille

pour la survie que
par le développement
de connaissances
d’experts en technologie. »

Albert Einstein, en 1923, président de la société du Technion

EN CHIFFRE

3850 start
up,

c’est ce que compte
israël, soit une
jeune pousse pour
1 844 habitants.

Ph
oT

os
dr

l’esprit start up
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DOSSIER RÉALISÉ PAR
STÉPHANE BELLEC

«Vous, les gens du
Technion, vous avez

ouvert la voie enmatière
de technologie, de science
et d’ingénierie. »
Yitzhak Rabin, ex-Premier ministre
d’Israël

À LIRE
Start-up Nation
est un ouvrage
économique dans
lequel Saul Singer et
Dan Senor expliquent
comment le jeune Etat
a réussi à s’imposer sur
les places de marché.

EN CHIFFRE

63 %
des entreprises
non américaines
du Nasdaq sont
israéliennes.

Israël ne compte que sept millions d’habitants,
mais 500 start up y naissent chaque année. Soit
presque autant que les 700 qui apparaissent tous
les ans sur l’ensemble du continent européen.
Avec un PIB de 213 milliards de dollars, le pays

a connu une croissance de 4,6 % en 2010, ce qui
lui a valu son entrée à l’OCDE (Organisation de
coopération et de développement économiques).
En Israël, l’innovation technologique est au cœur
d’une activité économique nationale que l’on
compare à celle d’une jeune entreprise.
« Israël devait devenir une start up pour survivre,
explique Saul Singer, coauteur de l’ouvrage éco-
nomique Start-up Nation : The Story of Israel’s
EconomicMiracle. Il devait se donner les moyens
d’affronter plusieurs difficultés, dont l’absence de
marché local ou régional, différents boycotts ou
encore des taxes. » Il faut préciser qu’en plus d’une
image controversée, le pays souffre d’une carence
notoire enmatières premières. La consommation
pétrolière provient, par exemple, à 100 % de
l’importation.

Des investissements
en capital-risque très importants

Dans le livre dont il est un des contributeurs,
Incubator’s of theWorld, Steve Louzoun explique
qu’en contrepartie, les partenariats public-privé
se sont particulièrement bien développés : quand
100 000 dollars de fonds privés sont injectés dans
une start up, ce sont 400 000 dollars supplémen-
taires qui suivent de la part du public. Ce qui
expliquerait un investissement en capital-risque
par habitant 30 fois supérieur à celui de la France
et une présence écrasante au Nasdaq (où l’on
compte 63 entreprises israéliennes mais seule-
ment deux sociétés françaises !).
Autre force de développement, l’armée. Cons-
ciente de l’enjeu stratégique des nouvelles tech-
nologies, elle joue un rôle particulièrement im-
portant dans l’innovation. De nombreux travaux
de recherches militaires se voient ainsi confiés à
l’université scientifique publique de Haïfa, le
Technion, véritable condensé de matière grise.

Businessmodels UNE ARMÉE DE START UP
AU SERVICE DE LA CONQUÊTE ÉCONOMIQUE

Lorsque des fonds privés sont injectés dans une jeune pousse,
l’Etat la suit régulièrement, misant parfois jusqu’à quatre fois
plus que ces investisseurs.
Pour des besoins stratégiques, l’armée investit fortement dans la
recherche et adopte de nombreux types d’innovations publiques.

I

S.
BE

LL
EC

Avec près de 270 000 habitants, la ville d’Haïfa, au nord du pays, héberge la Silicon
Wadi (Silicon Valley israélienne), véritable bastion high-tech.
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DOSSIER Israël

On y modélise des drones, et on y conçoit des
systèmes de vidéosurveillance et d’identification
biométrique…
Il faut dire qu’après la guerre duKippour, en 1973,
le pays a été incité à se lancer avec force dans les
hautes technologies. Car ce conflit avait suffisam-
mentmarqué les limites du renseignement israé-
lien pour que celui-ci cherche à tout prix lemoyen
d’éviter d’autresmauvaises surprises de lamême
ampleur : à l’époque, Egyptiens et Syriens avaient,
contre toute attente, mené simultanément des
assauts dans la péninsule du Sinaï et sur le plateau
duGolan, des territoires qu’occupait Israël depuis
la guerre des Six Jours, en 1967. Il en est ressorti
la notion de C4ISR (Computerized Command,
Control, Communications, Intelligence, Sur-
veillance and Reconnaissance), devenue une
donnée fondamentale du combat israélien.
C’est ainsi, par exemple, qu’en 1994, le premier
pare-feu informatique a été développé par Gil
Shwed, une jeune recrue du Shmoneh-Matayim
8200 – l’unité d’élite informatique de l’armée
israélienne, aujourd’hui soupçonnée d’être à
l’origine du virus Stuxnet – afin de protéger les
réseaux de l’armée contre toute intrusion. Son

I

DES INITIATIVES HIGH-TECH AUX QUATRE COINS DU PAYS

Eilat Aqaba
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Tel Aviv

Haïfa

JÉRUSALEM
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S y r i e

L i b a n

I s r a ë l

Bande de Gaza

Plateau
du Golan
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E g y p t e

Nazareth

Gaza

Ramallah

service militaire terminé, Gil Shwed a créé la
société Check Point Software Technologies pour
commercialiser sa trouvaille. Avec succès,
puisqu’en 2010, le chiffre d’affaires de l’entreprise
était de 5 milliards de dollars.

Des méthodes antifraudes
influencées par l’armée

Autre exemple de l’influence de l’armée : Paypal
lutte désormais contre la fraude en utilisant des
méthodes antiterroristes israéliennes. Shvat
Shaked, un jeune entrepreneur tout juste sorti,
lui aussi, de la Shmoneh-Matayim 8200, avait
expliqué à Scott Thompson, le PDG de Paypal :
« Il y a les gentils et les méchants. Les gentils n’ont
rien à se reprocher et laissent des traces de leur
passage. Les méchants les effacent derrière eux.
Il suffit de faire le recoupement et, en procédant
par élimination, le taux de découverte des mé-
chants est impressionnant. » Séduit et bluffé par
les résultats obtenus après analyse des transac-
tions de Paypal, Scott Thompson déboursera
169 millions de dollars pour racheter Fraud
Sciences, la start up de Shvat Shaked.M

*Haïfa est le pôle high- tech du
pays. C’est dans cette ville que se sont
installés les centres de R&D d’Intel,
d’IBM, de Google, de HP, de Philips,
de Cisco, d’Oracle, de SAP, de BMC,
de Microsoft, de Motorola et de CA.

*Nazareth héberge NGT (New
Generation Technology), le seul des
23 incubateurs israéliens à travailler
avec des entrepreneurs juifs et arabes.

* Jérusalem a été choisi par
Shimon Peres pour accueillir
l’événement annuel Facing Tomorrow,
lequel se veut fondateur d’un avenir
meilleur sur la base des nouvelles
technologies.

*Tel Aviv, la capitale, a vu
s’implanter dans ses murs la plupart
des entreprises israéliennes, dont
Check Point et Better Place.

«Le rapport
aux start up

en Israël est
différent des autres
pays. Pour les jeunes
entrepreneurs
l’échec d’un projet
n’est pas
une fatalité. »
Saul Singer, coauteur
de Start-Up Nation
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Près des trois quarts (70 %) des ingénieurs agréés
en Israël viennent du Technion, une université
technologique dont l’idée remonte à 1901. Cette
année-là, le cinquième congrès sioniste souligne
l’urgence de construire une université juive en
Palestine. Il s’agit alors de former des ingénieurs
ayant pourmission d’élaborer les infrastructures
du futur Etat juif. Systèmes d’irrigation, planning
urbain, génie civil, industrie traditionnelle et
exploitation des rares ressources naturelles sont
au programme. En 1912, la première pierre du
Technion est posée à Haïfa, au nord de la Pales-

tine. Cette université, censée incarner la fabrique
d’ingénieurs israélienne, ouvrira réellement ses
portes en 1924, avec 16 étudiants. Albert Einstein,
président des amis du Technion, affirma alors
qu’ « Israël ne pourrait gagner la bataille pour la
survie que grâce à des connaissances d’experts en
développements technologiques ». Aujourd’hui,
près de 75 000 élèves en sont sortis diplômés. En
1954, le Technion développe sa première faculté
d’aérospatiale. Aujourd’hui, Israël est connu pour
ses satellites, une orientation technique motivée
au départ par des questions sécuritaires. En 1969,
c’est au tour de l’informatique de rejoindre la liste
des disciplines du Technion.

La technologie, support
du développement économique

Dans les deux cas, le pays vise le statut de leader
technologique et ce, quelle que soit la discipline.
L’idée qu’il s’agit de la clé du développement
économique du pays mûrit alors. Le Technion

R&D� Le technion, fabrique de matière grise
au service du pays

Implantée dans la SiliconWadi, l’université du Technion est
considérée comme un haut lieu de l’enseignement technologique.
Intel, Microsoft, Google, IBM, Motorola et autres, en quête
de cerveaux, se sont installés aux alentours et y recrutent
l’essentiel de leurs collaborateurs.

en mai 2009, le
président israélien
shimon peres
offrait au pape
benoît Xvi, en
visite en israël, un
Ancien Testament
(de 308 428 mots)
gravé sur une puce
de 0,5 mm² par
des scientifiques
du technion.

ph
ot

os
DR

I

Le laboratoire gip
(geometrical
image processing)
a élaboré un
système de
reconstitution 3d
en temps réel.
ce dernier peut
servir à la fois dans
la biométrie,
la robotique,
le biomédical, la
videosurveillance,
etc.
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DOSSIER Israël
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LES SIX START UP ISRAÉLIENNES À SUIVRE

A.I. TYPE
Le logiciel développé par cette start up
s’utilise dans les courriers électroniques,
les traitements de texte ou les navigateurs
internet. Basé sur un moteur ressemblant au
Suggest de Google, il propose à l’utilisateur,
au cours de la frappe, les expressions les plus
pertinentes qui pourraient continuer le texte
qu’il est en train d’écrire. Cette application
se démarque de ses concurrentes car elle
fonctionne sur les PC, mais aussi sur
les smartphones. Pour l’heure, seuls les
appareils sous Android sont supportés.

MARKETS BOOK
Une place de marché fonctionnant sur
le modèle du réseau social : tel est le service
proposé par Markets Book aux entreprises
commerciales. Il leur permet de partager,
de commenter et de mettre à l’honneur
leurs activités respectives. Un système
d’alerte tient chaque utilisateur informé
de tout nouvel événement. Cette plate-
forme est surtout destinée à alimenter
des solutions de courtage, telles
que Metatrader4, Saxobank, FXCM,
IGMarkets oun encore GFT.

MAGYX
Cette start up propose de vendre de
la publicité au sein des médias privés.
Le principe ? Un particulier qui poste
une vidéo, une présentation ou même
des images sur la plate-forme de cette
jeune pousse, créée par Niv Adi, indique
l’endroit où il souhaite placer un espace
publicitaire sur son média. Magyx se
charge ensuite de la commercialisation
auprès des annonceurs. La plate-forme
assure ainsi une visibilité à ceux-ci, tout
en procurant des revenus à l’utilisateur.

compte aujourd’hui plus de 12 000 étudiants
(contre 18 000 au Massachussets Institute of
Technology, son équivalent américain) et 18 dé-
partements, allant des sciences classiques (ma-
thématiques, physiques, chimie, biologie) à des
domaines plus spécifiques (informatique, électri-
cité, génie civil, biotechnologies, etc.). En plus
d’alimenter l’industrie nationale et l’armée (très
friande des diplômés du Technion), l’université
est le principal fournisseur en matière grise des
multinationales venues implanter leur centre de
R&D autour du campus. C’est là, dans la Silicon
Wadi (wadi signifie vallée, en arabe – NDLR),
qu’ont été conçues plusieurs grandes innovations

Les 85 bâtiments du campus de l’université du
Technion sont répartis sur 21 ha en pleine forêt.

I

Quelques succès du Technion

À SAVOIR

s L’algorithme Ziv-Lempel, devenu dans
sa version LZW (modifiée par l’Américain
Terry Welchle) un standard de compression
numérique de Windows, est issu du travail de
deux chercheurs de l’université.

s Zend Engine, développé par Andi Gutmans
et Zeev Suraski, est un moteur de script
open source, connu pour le rôle qu’il
joue dans le langage de script PHP.

s Le docteur Alon Wolf travaille sur la
programmation informatique de « drones
serpents » capables de se faufiler entre
les débris d’un tremblement de terre pour
y débusquer les survivants.

K

telles que le processeur Centrino, qui a permis à
Intel de devenir le leader des architectures pour
PC portables, mais aussi le moteur Suggest de
Google, capable d’anticiper la saisie en cours en
s’inspirant des recherches déjà effectuées par
d’autres internautes.M

Udi Yehezkel, cofondateur d’A.I. Type. Niv Adi, le fondateur de Magyx.
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Shai Agassi, le patron de Better Place, fait le pari
de généraliser l’utilisation de véhicules électriques
grâce à un dispositif très innovant. Pour cela, il
propose des batteries qui peuvent être rechargées
ou remplacées enmoins d’uneminute à partir de
bornes ou de stations réparties sur tout le terri-
toire. Une idée qui a séduit Renault, puisque le
constructeur automobile français s’est engagé à
hauteur de 600 millions de dollars sur trois ans
pour développer en Europe (sauf en France, pour

Startupenvue BETTER PLACE, UN MOTEUR
POUR LE VÉHICULE ÉLECTRIQUE

l’instant !) un réseau à ses couleurs. En outre, il
équipera sa nouvelle berline électrique, la Fluence
ZE, du système de Better Place.

Investir sur la R&D

En 2010, la jeune société israélienne est parvenue
à lever 700 millions de dollars, soit l’équivalent
pour elle seule du budget de recherche et de dé-
veloppement des 100 premiers éditeurs de logi-
ciels français. Cependant, il n’est pas question,
pour Better Place, de se laisser acheter, contrai-
rement à ce qui s’était passé en 2000, quand SAP
faisait l’acquisition, pour 400 millions de dollars,
de Toptier Software, la première start up fondée
et dirigée par le même Shai Agassi. Ce diplômé
du Technion occupa alors des fonctions de diri-
geant chez l’éditeur allemand durant sept ans.
C’est après son départ de SAP, en 2007, qu’il créera
Better Place. M

Fondée par un ancien dirigeant de SAP, la jeune société
Better Place ouvre la voie à une concrétisation nationale du
savoir-faire technologique.
Le concept de recharge, ou de remplacement, des batteries de
voitures électriques fera son entrée en Europe avec Renault.

P.
M

AR
TI
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SAFEND
Sans réinventer la roue en matière
de sécurité informatique, Safend a mis
au point, pour les postes de travail classiques,
plusieurs outils de protection destinés
à effectuer du chiffrement, du blocage de
transferts depuis des clés USB ou des CD,
de la gestion des fichiers de logs, de la
publication de rapport de sécurité, etc.
L’ensemble étant accompagné de systèmes
de découverte automatique des failles de
sécurité sur le réseau. Par ailleurs, Safend
se refuse à produire un antivirus.

ISRALINK
Mettre en relation les entrepreneurs
français et israéliens afin de favoriser
les échanges économiques, jugés trop faibles
entre les deux pays, tel est l’objectif de Nicole
Guedj, présidente de la Fondation France-
Israël. Pour cela, cette dernière a créé
Isralink, un réseau social dont la vocation
est de remédier à cette méconnaissance
bilatérale. Une méconnaissance qui
entraîne, aussi bien en France qu’en Israël,
des problèmes d’images que ces pays
entretiennent l’un envers l’autre.

SOLUTO
Afin d’optimiser le fonctionnement
du poste de travail Windows, cette jeune
entreprise propose des solutions pour
déterminer ce qui sollicite le processeur,
identifier les processus inutilisés et isoler
ceux qui sont actifs pour rien. L’enjeu étant
d’améliorer la productivité des utilisateurs,
notamment dans les industries qui
emploient de lourdes applications de
traitement. Ishay Green, un des cofondateurs
de Soluto, est aussi à l’origine d’Onigma,
une start up rachetée par McAfee en 2006.

Nicole Guedj, présidente de la Fondation
France-Israël.

De gauche à droite : Roee Adler, Tom Dvir et
Ishay Green, cofondateurs de Soluto.
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Malgré leur opposition apparente, les
méthodes agiles sont une réponse aux
bonnes pratiques du modèle CMMi (Ca-
pability Maturity Model Integration). Il
est même possible d’arguer que des
méthodes comme Scrum et XP (eX-
treme Programming) résolvent cer-
tains problèmes du modèle CMMi.
Avec l’agilité, un chef de projet répon-
dra plus facilement aux probléma-
tiques de clients changeant d’avis ou
imprécis au démarrage des projets.
« C’est utile, car si certains services,
telle la comptabilité, savent exactement
ce qu’ils veulent et sont très mûrs dans
leur rapport à l’informatique, les dé-
partements marketing et communica-
tion sont souvent plus flous dans l’ex-
pression de leurs besoins », explique
Frédéric Gendre, responsable de la
division complémentarité de CMMi
et agilité chez Alcyonix.
En introduisant de l’agilité dans des
processus CMMi, le client sera autorisé
à changer d’avis quels que soient les
jalons déjà franchis. Les développeurs
ont donc toutes les raisons d’être tentés
par l’aventure.

Compatibilité avec
les contraintes de l’entreprise
Mais dans une organisation CMMi, il
est légitime de se demander s’il est
pertinent et possible d’appliquer les
méthodes agiles, puis de réfléchir au
moyen de les introduire. La réussite
d’une telle évolution repose, de fait, à
la fois sur les épaules des managers
intermédiaires et sur l’adhésion des
équipes. « Avant de se lancer dans un

projet pilote, un chef de projet devra
établir un état des lieux et s’intéresser
aux conditions d’applicabilité de Scrum
dans son organisation », explique Fré-
déricGendre. Certaines contraintes (les
sociétés qui disposent de trop de sites
distants) et certaines cultures d’entre-
prise (trop de fonctions hyperspéciali-
sées) s’avèrent peu propices à l’agilité.
Il arrive aussi que les processus aient
créé des spécialistes et des cloisonne-
ments qui s’opposent à l’agilité.Or cette
dernière configuration recommande
la polyvalence, même si certains rôles
précis existent. Au final, dans ces cas

Introduire de l’agilité
dans une organisation CMMi

MANAGEMENT

difficiles, « on met en place de l’agilité
très dégradée ou on considère que c’est
l’occasion de déspécialiser les salariés et
de retisser du lien entre les gens. »

Faire évoluer les méthodes
de travail
Avec l’arrivée de l’agilité, un respon-
sable d’équipe devra accepter que les
développeurs fraient avec l’unité opé-
rationnelle d’à côté. Cette dernière,
représentée par le Product Owner (le
client), sera très proche des informati-
ciens. « Pour les équipes, les chefs de
projet et le management, l’agilité repré-
sente un changement de culture. Il faut
impliquer un maximum de bonnes vo-
lontés en amont », préconise Frédéric
Gendre. Plus globalement, la démarche
suppose de former les équipes au voca-
bulaire et aux nouvelles pratiques.
« Après l’état des lieux, les méthodes de
travail devront être ramenées vers ce que
préconise Scrum, poursuit Frédéric
Gendre.Certainsmodes de fonctionne-
ment doivent évoluer, tel le système de
validation par comité de pilotage, sou-
vent utilisé, même si le modèle CMMi
ne l’impose pas. Ces “ copil ” réunissent
souvent beaucoup de hauts responsables,
ce qui en complexifie l’organisation. »
Les démonstrations au client en fin
d’itération Scrum les remplacent dans
certains cas.
La correspondance entre les deux dé-
marches est notamment décrite dans
le document « Agilité et CMMi-Dev,
complémentarités utiles pour une or-
ganisation », de la société Alcyonix.m

marie Jung
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34 millions de visiteurs
uniques

sur Linkedin en juin. C’est peu face aux
160 millions de facebook, mais mieux que
myspace (33,5) ou twitter (30,5). Source : Comscore

« Lors d’une fusion, jusqu’à 40 %
des synergies sont liées
au système d’information

et à l’automatisation des
process. » Eric Georges, capgemini consulting

«Les comités depilotage réunissent
souvent tropdehauts responsables,
ce qui en complexifie l’organisation. »
Frédéric Gendre, Alcyonix

Scrum signifie mêlée en anglais. Lors de réunions,
un ballon de rugby gère parfois le temps de parole.

dr
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Fréquemment en déplacement chez les
clients, les salariés de SSII sont souvent
sur les routes. Cette situation les ex-
pose, ainsi que leur entreprise, à des
risques routiers pouvant occasionner
retrait de permis ou accidents graves
condamnant l’employeur à verser des
sommes conséquentes (de 50 000 à
75 000 euros). «Un rendez-vous pris par
un supérieur hiérarchique n’ayant pas
tenu compte d’un temps de déplacement
suffisant peut mener le collaborateur à
dépasser la vitesse autorisée ou à brûler
un feu », estime Jean-Claude Robert,
président de l’association Promotion et
suivi de la sécurité routière en entre-
prise (PSRE). Au chef de service de bien
organiser les déplacements.

Autre source importante d’accidenta-
lité : le téléphone au volant. De-
puis 2004, les régimes d’assurance
professionnelle demandent aux entre-
prises de bannir tout usage de mobile,
kit mains libres inclus. « Les forces de
l’ordre ont désormais la faculté d’inter-
roger directement les opérateurs télé-
coms sur l’éventualité d’une communi-
cation téléphonique, son origine et la
teneur de la conversation engagée dès
lors que les dégâts corporels sont impor-
tants », prévient Jean-Claude Robert.
Si une discussion professionnelle
s’avère source de perturbation, la so-
ciété et les protagonistes peuvent être
tenus pour responsables et soumis à
une amende. Afin d’éviter ces désagré-
ments, les appels sont transférables sur
une messagerie que le collaborateur
consultera une fois arrêté. Plus géné-
ralement, l’entreprise doit communi-
quer tous azimuts sur sa politique de
sécurité routière, en l’inscrivant no-

tamment dans le règlement intérieur.
Des échanges autour de cette théma-
tique, animés par des responsables
sécurité ou ressources humaines,
peuvent également être organisés
régulièrement.

Financer le stage permis à points
En cas d’infraction avec perte signifi-
cative de points, l’entreprise peut pro-
poser au salarié la prise en charge d’une
partie du stage pour les récupérer. S’il
perd son permis alors que son contrat
en exige la détention, l’employeur, s’il
en a les moyens, le reclassera en atten-
dant la récupération du sésame. Sinon,
il peut en venir… à le licencier.M

JULIETTE FAUCHET

Sécurité routière :
quelle responsabilité
pour l’entreprise ?

RESSOURCES HUMAINES Prévenir les risques d’accident
lors des déplacements professionnels

DR

Gérer les processus
métier, tout un art

GUIDE Troisième
édition de cet
ouvrage qui
délivre des
conseils et
des cas concrets
afin de modéliser,

d’évaluer et de mettre en œuvre
des processus métier appliqués
au système d’information. La
partie dédiée à l’évaluation
et à l’amélioration, dans le cadre
de référentiels de bonnes
pratiques (CMMi, Itil, Cobit),
y occupe une place centrale.
Aux éditions Dunod.

Où poser votre
ordinateur portable ?

WEB Terrasse de café, square,
espace de coworking, centre
d’affaires, cybercafé voire
bibliothèque… eWorky vous
accompagne dans la recherche
de l’espace de travail idéal
en situation de mobilité.
Une fois que vous êtes géolocalisé,
le site vous propose de l’ajouter
à vos favoris.

Développez-vous
à l’international

RENDEZ-VOUS Pour la
quatrième année, Ubifrance,
Oséo et l’Association française
des investisseurs en capital (Afic)
organisent les Rencontres
internationales du numérique
et de l’e-commerce, qui se
tiendront les 20 et 21 octobre
prochain, à Paris. Au programme :
tables rondes, conférences,
networking, entretiens et
témoignages d’entreprises.
L’inscription est gratuite
(http://rin.ubifrance.fr).

Jean-Claude Robert, président
de l’association PSRE.

POUR ALLER PLUS LOIN

*Le site de l’association PSRE pour
s’informer sur la législation,
la prévention et les actions à mener :
www.asso-psre.com.
* Evaluer les risques routiers
de l’entreprise via une application
multimédia en ligne :
http://pedro.artifrance.fr/.

Les assurances demandent aux
entreprises de bannir tout usage
demobile, kitmains libres inclus



[ ESPACE 01 ]
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AGENDA RETROUVEZ TOUS NOS ÉVÉNEMENTS SUR WWW.01NET-ENTREPRISES.FR

Entreprise collaborative
Le 13 septembre à Paris
(Centre de conférences Capital 8)

Avec des interlocuteurs multiculturels répartis dans différents pays, les DSI
doivent de plus en plus penser globalement. Au programme de cettematinée 01,
consacrée aux nouveaux modes de travail collaboratif en entreprise, une table
ronde plénière ainsi que des avis d’experts et des retours d’expérience sur les
thèmes suivants : DSI globale, gérer une entreprise étendue ; une nouvelle ère
pour la relation client, le réseau social d’entreprise ; visioconférence et conférence
web, une révolution organisationnelle.
http://pro.01net.com

DR

E-commerce
Paris 2011
Du 13 au 15 septembre à Paris
(Porte de Versailles)
Une exposition, un cycle de
conférences, des tables rondes,
une remise de trophées du commerce
électronique récompensant
l’innovation dans ce secteur
rythmeront la huitième édition de
ce salon consacré à la vente en ligne.
www.ecommerceparis.com

Odebit 2011
Les 20 et 21 septembre
à Paris-la Défense (Cnit)
Dédié aux solutions et aux applicatifs
haut et très haut débit pour les
collectivités territoriales et
les entreprises, ce salon reposera
sur une exposition, ainsi que
sur des conférences et des ateliers
présentant notamment des
retours d’expérience.
www.salon-odebit.com

DR
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FLASH-

En 2003, 01 Informatique en parle : Cartesis,
Business Objects (BO), Cognos, Hyperion,
Outlooksoft… tous les acteurs du décisionnel
promettent l’émergence d’outils de gestion
delaperformancedel’entreprise,destinésàla
piloter par les objectifs.

Où en sont les promesses du CPM
(Corporate PerformanceManagement),
censé faciliter le pilotage de l’entreprise
par ses dirigeants ? S’appuyant sur des
indicateurs de performance des activi-
tés de l’entreprise, le CPM permet en
principe d’automatiser la répercussion
du choix de nouvelles valeurs cibles de
ces indicateurs sur les systèmes opéra-
tionnels.

Une problématique plus
organisationnelle que technique
D’énormes progrès ont été réalisés,
notamment en termes d’outils de simu-
lation. Mais pour ne rien faciliter, les
éditeurs qui défendaient cette vision ont
été balayés par une vague de consolida-
tion : les offres des spécialistes du déci-
sionnel et de la gestion de la perfor-

mance (planification, consolidation,
tableaux de bord, analyse des coûts et
de la rentabilité…) sont venues alimen-
ter trois grands fronts, bâtis par IBM,
Oracle et SAP. Une aubaine peut-être
puisque finalement, ce n’est que récem-
ment que ces briques technologiques
ont été correctement reliées à la pro-
duction au travers des ERP. Et s’il reste
encore à fluidifier les échanges entre ces
différentes fonctions (notamment la
planification avec l’analyse des coûts et
de la rentabilité), la problématique ac-
tuelle semblemoins technique qu’orga-

nisationnelle. En effet, les relations trop
rares entre lemanagement opérationnel
et le département financier restent un
frein majeur. Or ces deux populations
sont obligées d’échanger si l’entreprise
souhaite rapprocher indicateurs finan-
ciers et mesures opérationnelles. Le
pont entre ces deuxmondes exige qu’ils
coopèrent lors d’une enquête de terrain
pour, par exemple, décomposer ou
analyser les coûts.
Dans ce contexte, rien d’étonnant à ce
que les éditeurs du secteur enrichissent
leurs plates-formes d’outils de collabo-
ration. La gestion de la performance
d’entreprise est un domaine où la tech-
nologie a précédé les usages.M

VINCENT BERDOT

Il y a huit ans, la gestion
de la performance
ciblait les opérationnels

DATES CLÉS

2006 : Business Objects (BO) rachète ALG
(rentabilité, calcul des coûts par activité).
2007 : acquisition d’Hyperion par Oracle,
de Cartesis (consolidation) par BO,
puis d’Outlooksoft (consolidation et
planification) et de BO par SAP.
2008 : montée en puissance de Tagetik.

Les éditeurs du secteur enrichissent leurs
plates-formes d’outils collaboratifs.

LA SEMAINE DE BOBINEAU par Yann Serra



Sur la voie d’un commerce
plus intelligent

Smarter
Commerce

«Nous sommes dorénavant entrés dans l’ère
du consomm’acteur » lance Pascal Gaussent,
Directeur Executif Europe du Sud chez IBM en
ouverture des débats. Il ajoute «en effet, le
consommateur est de plus en plus intercon-
necté, notamment à travers internet, les
réseaux sociaux et la mobilité, et devient ainsi
beaucoup plus informé et acteur de son acte
d’achat. Le pouvoir s’est déplacé vers le
client, transformant les modèles». Dans cette
nouvelle ère, les entreprises doivent donc
comprendre les besoins et anticiper les
usages, s’adapter et optimiser leurs proces-
sus de production et de vente, servir et satis-
faire un client devenu terriblement exigeant.
Pascal Gaussent enchaîne alors sur l’exper-
tise d’IBM pour accompagner l’entreprise vers
un commerce «plus intelligent ». La transfor-
mation s’articule autour de 4 axes : sourcing,
contrôle et achat des biens et services, com-
mercialisation ciblée et personnalisée, service
multicanal au client et enfin vente en elle-
même. Il affiche alors le large portefeuille de
solutions de l’éditeur sur ces 4 pivots, allant
des offres d’Ilog à Sterling Commerce, en
passant par Unica, Core Metrics et Websphere
Commerce. Wilfrid Guerit, Directeur des acti-
vités de services BAO & CRM renchérit : « Il
convient pour l’entreprise d’imaginer avoir les
réponses avant même que les concurrents ne
formalisent les questions». Il enchaîne : « le

réel différenciateur aujourd’hui est d’être à
même de prendre des décisions mieux infor-
mées, avec une meilleure confiance, pour
anticiper et influencer les résultats ». Il insiste
alors sur l’importance du traitement des don-
nées : recherche, utilisation, intégration...
«30% du temps est passé à la recherche
d’information», illustre-t-il.

Objectif : création de valeur
L’analyse joue donc un rôle central pour pous-
ser l’optimisation sur les 4 phases du cycle
commercial. Il convient ensuite de simplifier
et automatiser les processus de traitement de
la qualité des données afin non seulement de
réduire les coûts mais aussi créer de la valeur.
Kraftfoods a ainsi su analyser ses données en
ligne non structurées pour améliorer les pers-
pectives clients. D’autres entreprises comme
ING ont ainsi pu améliorer significativement
leur accueil client (+60% de taux de réponse)
ou d’autres, comme Speedo, accélérer leur
rendement publicitaire (+195%). «L’objectif
est d’anticiper l’avenir, d’obtenir un marketing
plus intelligent qui pilote les interactions entre
tous les canaux et tous les médias», explique
Georges Anidjar, Directeur Enterprise Marke-
ting Management chez IBM. Ces réussites
s’expliquent par toute l’expérience d’IBM et sa
forte capacité à innover pour mener ces pro-
jets de transformation au succès.

Le 21 juin, les décideurs IT débattaient
de l’avenir du commerce. Poussées
par des consommateurs de mieux
en mieux informés, impatients
et exigeants, les entreprises entament
une mutation vitale vers l’ère
d’un commerce plus intelligent.

Georges Anidjar, Wilfrid Guerit, Pascal Gaussent
et Charles Delhaye, IBM France.

Le cocktail de clôture fut l’occasion pour
les participants de partager leurs expériences
et de poursuivre les débats avec les différents
orateurs.

En partenariat avec

COMPTE-RENDU
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tous les samedis de
23 heures à minuit et
les dimanches de
21 heures à 22 heures,
retrouvez Frédéric
simottel, rédacteur en
chef de 01 Informatique,

dans l’émission « 01 business,
les nouvelles technologies au service
de l’entreprise » (en podcast
sur bfmradio.fr).

Chaque jour, le rendez-
vous high-tech de la TNT

Retrouvez Anicet
Mbida, journaliste à
01 Informatique, pour
une vision décalée de
l’actualité high-tech,
tous les soirs à 21 h 15
et à partir de minuit.

Classement 2010
des SSII françaises

Comme chaque année, Pierre
Audoin Consultants établit son
classement des sociétés de services
françaises. A quelques exceptions
près, les chiffres d’affaires ont
stagné en 2010. Les fortes progres-
sions sont la conséquence de
fusions-acquisitions.
www.01net-entreprises.fr

La guerre des mobiles

L’arrêt du système d’exploitation
(OS) pourmobilesWebOSparHP
ne bouleverse en rien le marché
des smartphones (WebOS en dé-
tenait 1,3 %). Celui-ci est dominé
par Android (Google) et iOS
(Apple), avec Windows Phone
(Microsoft) en embuscade.

tendances Le 8 septembre dans le n° 2096

expériences Le 8 septembre dans le n° 2096

dossier Le 15 septembre dans le n° 2097

sécuRité

Comment s’assurer contre
les cyberattaques ?
Anonymous, LulzSec, Antisec, No Name Crew… l’essor de groupes de
hackers particulièrement actifs et virulents obligent les grandes entreprises
à se prémunir des préjudices éventuels. L’assurance semble le moyen
privilégié, mais il reste coûteux.

bAnQue

Le retour des grands chantiers
Acquisitions ou mutualisations, les banques
vivent au rythme des fusions informatiques.
01 fait le point sur les chantiers, établissement
par établissement.

inteRview

Bouygues simplifie la chaîne des
fournisseurs via l’externalisation
VéroniqueBonin, responsable études informatiquesdugroupe
Bouygues, aide les métiers à valider les offres externalisées
et à piloter les fournisseurs TIC. Sa priorité : réduire et
simplifier l’empilement de couches techniques et fonction-
nelles du système d’information métier.

dossier Le 8 septembre dans le n° 2096

technologie

M to M : les machines ne se passent pas
encore des humains
Télégestion, télémaintenance, géolocalisation, sécurisation, télécollecte,
les applications machine to machine (M to M) passent à la vitesse supé-
rieure. Mais on est encore loin de l’internet des objets.

expériences Le 8 septembre dans le n° 2096

PRogiciel intégRé

Le Printemps refond sa gestion commerciale
autour de SAP

Au cœur d’un projet global de
20 M€, l ’enseigne parisienne
standardise son système d’infor-
mation autour de SAPRetail. Cette
opération devrait l’aider à gagner
en souplesse et à réduire ses coûts
de maintenance informatique.



L’hébergement adapté à toutes vos évolutions

Hébergement. Infogérance. Cloud computing. Services web sur-mesure.

Hébergeur haute disponibilité, Agarik propose une souplesse d’infrastructure

garantissant la disponibilité de vos applications face à tous les défis. Acteurs

du e-commerce, agences d’évènementiel, éditeurs, intégrateurs… chaque

problématique métier est intégrée pour anticiper les montées en charges

ponctuelles et répondre à l’évolution de vos besoins sur la durée.

Rapidité d’intervention, prestations sur-mesure,

support technique 24/7, données sécurisées :

Agarik est l’hébergeur de toutes les belles histoires ebusiness !

www.agarik.com www.bull.fr
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